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 ACRONYMES UTILISÉS DANS CE MÉMOIRE  

CEÉQ: Commission sur les Enjeux Énergétiques du Québec ; 
http://consultationenergie.gouv.qc.ca 

DDC : Document de consultation diffusé diffusé par le Mouvernement du Québec à 
l’occasion de la  CEÉQ; http://consultationenergie.gouv.qc.ca/documents/document.asp 

FERC : Federal Energy Regulatory Commission (États-Unis) ; https://www.ferc.gov 

FIT ( et son équivalent conceptuel TEÉ) : Feed-in Tariffs (Tarifs Efficaces et Équitables) 

HQ : Hydro-Québec ;  http://www.hydroquebec.com 

HQP : Hydro-Québec Production 

HQT : Hydro-Québec TransÉnergie 

HQD : Hydro-Québec Distribution 
En 1944 (première nationalisation), dans la foulée de la création de la Commission de l’hydroélectricité du 
Québec, une entreprise commerciale de propriété publique qui devient rapidement connue sous le nom 
d’Hydro-Québec, un ministère des ressources hydrauliques existe au conseil des ministres du Gouvernement 
du Québec. En 1963 a lieu  la seconde nationalisation des actifs de production hydroélectrique privés du 
Québec. La croissance de la demande au Québec double entre 1964 et 1973 ( le taux de croissance de cette 
période dépasse les 7% par année en moyenne). Hydro-Québec TranÉnergie est créée en 1997 pour répondre 
aux exigences de qualification des courtiers en énergie sur les marchés de l’électricité des USA. Dans la 
foulée de la Loi 116 , Hydro-Québec complète la restructuration amorcée en 1997 par la création de HQP et 
HQD qui consacre la division de ses actifités fonctionnelles de Production, de Tranport et deDistribution. 

MRN : Ministère des Ressources naturelles du Québec http://www.mrn.gouv.qc.ca 

Le Ministère des Richesse naturelles a changé de vocation à plusieurs reprises depuis sa création en 1961 
alors qu’il s’appelait ministère des Terres et Forêts: en 1979 il est ministère de l’énergie et des Ressources,  
en 1994 ministère des Ressources Naturelles; en 2003: ministère des Ressources naturelles, de la Faune et 
des Parcs; en 2005: ministère des Ressources naturelles et de la Faune; en 2012 il redevient ministère des 
Ressources naturelles. 

Régie : Régie de l’énergie du Québec ; http://www.regie-energie.qc.ca 
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Dérives Tarifaires 
Bernard Saulnier, Ing.     1er octobre 2013  

Nécessité d’un cadre de décision public rigoureux pour réformer les 
pratiques actuelles d’allocation des ressources d’Hydro-Québec et engager 

résolument l’évolution technologique du réseau électrique du Québec 

1. Introduction: Principes d’une Tarification 
Efficace et Équitable (TEÉ) de l’électricité 

Quand les nouveaux complexes hydroélectriques étaient mis en service en 1960,  les coûts 
de réalisation, incluant les dépassements (qui sont la norme dans les projets hydroélectriques 
disait Robert Boyd, ex PDG d’HQ et grand constructeur de barrages) étaient simplement 
constatés et il ne restait plus qu’à ajuster les tarifs d’électricité pour garantir le  
remboursement des emprunts pour les nouveaux approvisionnements hydroélectriques 
prudemment acquis qui s’ajoutaient aux actifs déjà en service qui constituaient - dans une 
indissociable union de la Production, du Transport et de la Distribution -  le réseau 
électrique déjà tarifé. C’est par ce mécanisme tarifaire équitable (entre les différentes 
catégories de clientèles qui y trouvaient leur compte) et efficace (pour obtenir le capital au 
plus bas coût possible en raison de l’absence de risque financier garanti par la base tarifaire), 
que le Québec a accompli sa révolution ‘tranquille’ avec en toile de fond une épopée 
hydroélectrique qui a marqué l’ADN du Québec moderne. 

Depuis 25 ans ailleurs dans le monde, un mécanisme tarifaire identique a permis de faire 
émerger de nouvelles filières énergétiques propres dont l’industrie éolienne est 
internationalement reconnue aujourd’hui comme la figure de proue. Cet outil financier 
porte le plus souvent l’acronyme FIT (pour Feed-in Tariffs) qui décrit le fait qu’il donne 
accès au réseau électrique à de nouveaux joueurs énergétiques du domaine de la production. 
Il s’agit d’un tarif d’achat garanti par l’État. L’industrie éolienne qu’on connaît aujourd’hui 
s’est développée précisément grâce à cet outil financier/tarifaire qu’ont adopté 
successivement des pays comme le Danemark, l’Allemagne, l’Espagne, la France1 pour des 

                                                
1 Le site web Wind-works de Paul Gipe, un analyste internationalement connu dans ce 
domaine,  donne la mesure du succès de l’approche FIT utilisée pour une grande variété de 
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projets très souvent raccordés en Distribution, et fréquemment financés par le biais de 
coopératives agricoles, de regroupements communautaires, de municipalités, etc2. En 
France, le vocable “Tarifs Efficaces et Équitables” (TEÉ) qui réfère à leurs attributs 
évolutionnistes est aussi utilisée pour désigner les FIT. Les FIT peuvent s’appliquer à tout 
type de projet énergétique, tant du côté de l’offre que de la demande, et même des projets à 
caractère économie d’énergie pourraient s’en prévaloir. 

Un FIT reconnaît à une technologie reconnue comme prometteuse le droit de s’intégrer aux 
réseaux énergétiques du territoire et de bénéficier à ce titre d’un tarif d’achat garanti par 
l’État; ce tarif est déterminé de manière à permettre aux investisseurs de rentabiliser leur 
capital en regard du fait qu’ils apportent une valeur ajoutée à l’autonomie et la sécurité 
énergétiques de leur territoire et de leurs concitoyens, contribuent à réduire les impacts 
climatiques des filières thermiques de production sur le réseau et sont encadrés par des 
législations explicites découlant de politiques énergétiques contraignantes pour les utilités 
publiques des juridictions concernées.  Le FIT s’applique à des technologies identifiées 
comme ayant des perpectives de croissance commerciale sûres, et il est taillé sur mesures en 
fonction des contraintes spécifiques à leur déploiement qui peuvent varier d’une technologie 
à l’autre et même d’un lieu à l’autre. Pour autant, ce nest cependant pas un privilège 
permanent pour les filières qui sont autorisées à en bénéficier. La philosophie d’application 
des FIT prévoit que l’expansion des marchés pour les technologies qui en bénéficient 
entraînera des économies d’échelle qui se traduiront par des coûts de production à la baisse. 
Il faut donc périodiquement réévaluer les barèmes tarifaires qui leur sont associées pour 
éviter que des profits excessifs soient prélevés par les partenaires financiers de nouveaux 
projets au fur et à mesure que la compétitvité de la technologie commerciale s’affirme dans 
son marché d’usage. Le FIT est suspendu quand une technologie est jugée suffisamment 
compétitive pour qu’on puisse retirer l’aide publique qui a facilité son déploiement 
local/régional/national.  La Figure B illustre, selon deux variantes de projet, l’évolution 
d’un cas de FIT applicable aux turbines éoliennes de Classe IEC3A conçues pour un 
raccordement au réseau de distribution dans des territoires moins ventés ( gisement éolien 
de Classe 3) comme ceux qu’on trouve dans les régions administratives proches de la grande 
région de Montréal ( Montérégie, Lanaudière, Laurentides, Outaouais, Laval).3 Le FIT est 

                                                                                                                                                       
technologies associées à la grappe technologique des énergies propres sur tous les 
continents. http://www.wind-works.org/cms/index.php?id=200 
2 L’Ontario a également adopté il y a quelques années un programme FIT. En 2013, 1700 
MW de capacité éolienne et plus de 2000 MW de capacité PV sont le résultat de ce 
programme FIT. Ces projets sont placés sous le suivi de l’ieso (Independant electric system 
operator) de l’Ontario. http://www.ieso.ca/imoweb/siteShared/windtracker.asp?sid=ic 

3 Chabot, Bernard, ‘Wind Power Revolution Economics: Required selling price of 
electricity from new IEC3A Wind Turbines in light wind conditions » 29 août 2013 ; le 
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représenté par la variable TV, Tarif de Vente, exprimée en $ CDN). 

 

Figure A: Évolution de la compétitivité d’une technologie commerciale de production d’électricité: Turbines éoliennes IEC3A 

Incidemment deux projets éoliens issus respectivement du 2è et du 3è Appel d’offres éolien 
du Québec se trouvent dans la région administrative de la Montérégie où on retrouve un 
important gisement éolien de Classe 3 pour lequel ces turbines éoliennes commerciales très 
compétitives ont été spécifiquement conçues4.  

                                                                                                                                                       
graphique est publié ici a été traduit et converti d’€ à CAD au taux du 29 septembre 2013  
avec l’aimable coopération de l’auteur de l’étude, économiste, et spécialiste de réputation 
internationale en matière de TEÉ (FIT) 
4 Il s’agit des projets « Parc éolien Montérégie » situé au sud-est de Chateauguay, dont les 
100 MW ont été mis en service en décembre 2012 
(http://www.projeteolienmonteregie.com), et « Parc éolien Pierre-de Saurel » de 24,6 MW 
qui fera en 2013 l’objet d’une audience publique du BAPE afin de déterminer son 
acceptablilité sociale et environnementale. L’échéancier de ce projet entièrement raccordé 
au réseau de Distribution régional, et qui constitue également le premier projet à 100% 
communautaire du Québec, prévoit une mise en service à l’automne 2015 
(http://eoliennespierredesaurel.com). 
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C’est entièrement sur l’approche tarifaire FIT que la ‘grande hydraulique’ s’est imposée au 
Québec il y a 50 ans grâce à la nationalisation de l’électricité, contribuant fortement à la 
réduction de la consommation de pétrole qui dominait l’important marché du chauffage au 
Québec. C’est l’approche des TEÉ qui a été le moteur financier de l’électrification du 
Québec en reconnaissant à l’hydroélectricité ce statut de technologie de production qui allait 
amener le Québec dans sa “Révolution tranquille. Grâce à une structure tarifaire équitable - 
les différentes catégories de clientèles, résidentielle/commerciale et 
institutionnelle/industrielle se répartissant équitablement le fardeau de la dette selon des 
arbitrages décidés à travers des stratégies économiques nationales - et efficace - les créanciers 
qui financent la construction des infrastructures du réseau électrique pouvant compter sur 
une ‘lisibilité’ parfaite quant au remboursement du capital investi – ces investissements 
patrimoniaux prudemment acquis ont pu bénéficier des taux d’emprunt les plus bas sur le 
capital sollicité.  De fait, c’est toujours en vertu de ce principe de répartition équitable (entre 
les différentes catégories tarifaires) et efficace (pour le financement du capital) du 
remboursement de la dette associée à l’autorisation de projets réputés avoir été acquis 
prudemment que l’exercice de tarification de l’électricité est placé sous la juridiction de la 
Régie de l’énergie se poursuit aujourd’hui… sauf que…  

Sauf que le principe d’équité tarifaire pour les abonnés du marché intérieur s’est trouvé 
compromis en Juin 2000 quand la Loi 116 est venue priver la Régie de l’énergie de tout 
droit de regard sur les investissements du producteur (Hydro-Québec Production, HQ-P). 
L’écoulement de la production de nouveaux approvisionnements hydroélectriques réalisés 
par Hydro-Québec depuis l’an 2000 à coûts croissants, et destinée en proportion croissante à 
des activités d’exportation à court terme sur les marchés voisins, ajoutait pourtant un nouvel 
aléa commercial dans la prise de risque associée à ces investissements hydroélectriques 
québécois. 

La Loi 116 fixait par ailleurs un volume d’électricité patrimoniale de 165 TWh/année que 
devait livrer HQ-P au Distributeur ( Hydro-Québec Distribution, HQ-D) à un prix convenu 
de 2,79/kWh. En regard des bénéfices d’Hydro-Québec sur des ventes intérieures qui en 
2012 ont à dépassé d’a peine 0,4% le bloc patrimonial de 165 TWh prescrit par la Loi 116, le 
prix de revient annuel associé au tarif patrimonial se situe à 2,12 ¢/kWh (non distribué), ce 
qui représente une marge bénéficiaire sur le prix de revient annuel du Distributeur dépassant 
les 30% en 2012, un rendement récurrent inaccessible aux spéculateurEs, du moins sur les 
marchés de l’énergie de court terme. Le Tarif patrimonial est demeuré inchangé jusqu’en 
2013. 
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2. Juin 2013: le tarif patrimonial à la dérive  
Le 14 juin 2013,  le Gouvernement du Québec a adopté et sanctionné la Loi 25 dont un des 
articles confirme officiellement le dégel du Tarif Patrimonial qui croîtra à partir de 2014 au 
taux de l’Indice des Prix à la Consommation de l’année précédente. Un article 
complémentaire précise que “Le taux d’indexation ne peut être inférieur à zéro » ce qui ne saurait 
rassurer aucun abonné. Ce dégel apportera à Hydro-Québec des revenus additionnels de 
quelque 25 Millions $ de plus, à chaque année, dès 2014, alors que la croissance moyenne 
de la demande intérieure du Québec sur la période 2003-2012  s’établit à… 0%. Au bas mot, 
700 Millions de revenus additionnels seront prélevés d’ici 2020 par Hydro-Québec en ‘vertu’ 
du dégel patrimonial seulement et partagés ¾ - ¼ entre l’Actionnaire Unique (le 
Gouvernement du Québec) et sa société d’État. D’autres articles de la Loi 25 portent sur la 
détermination, par le Gouvernement du Québec, des charges nettes d’exploitation du 
Distributeur et de Transporteur, qui indiquent bien qu’ils s’ajouteront à la base tarifaire de 
ces deux entités de la société d’État selon des modalités en apparence totalement arbitraires 
qui ouvrent la porte à des synergies comptables dont on ose à peine imaginer que nos éluEs 
ne se soient pas scandaliséEs des distorsions perverses auxquelles elles exposent l’économie 
du Québec.5   

Revenons dix ans en arrière, à l’époque où, au plus fort de la saga du projet ‘Le Suroît’ dont 
le PDG de l’époque s’était fait le promoteur, la ministre en titre du MRN, Mme Dionne-
Marsolais, a audacieusement décidé de ‘tester’ le sérieux de la filière éolienne au moyen 
d’un décret gouvernemental du 5 mars 2003 publié dans la Gazette officielle (“Règlement 
sur l’énergie éolienne et sur l’énergie produite par la biomasse”, décret #352-2003), qui 
engageait le premier appel d’offres éolien du Québec.  Pour le premier baptême du feu de 
l’éolien au Québec, le Gouvernement a estimé prudent de recourir à un mécanisme d’Appel 
d’offres public compétitif au lieu d’un mécanisme de déploiement basé sur les FIT. Ce 

                                                
5 “Le gouvernement peut, à l’égard de toute année tarifaire débutant à compter du 1er janvier 2014 et 
jusqu’à ce qu’un premier mécanisme de réglementation incitative s’applique, déterminer le montant des 
charges nettes d’exploitation d’Hydro-Québec, en tant que transporteur d’électricité, et des charges 
d’exploitation de cette dernière, en tant que distributeur d’électricité, compris dans les montants globaux 
des dépenses nécessaires pour assumer le coût de la prestation du service que la Régie doit déterminer en 
vertu du paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 49 et de l’article 52.3 de la Loi sur la Régie de 
l’énergie (chapitre R-6.01) ” 
“Malgré l’article 51 de la Loi sur la Régie de l’énergie, Hydro-Québec conserve, en tant que 
transporteur d’électricité et distributeur d’électricité, tout excédent découlant de l’écart entre le montant 
des charges déterminé par le gouvernement et celui réellement engagé. », extraits de la Loi 25, adoptée et 
sanctionnée le 14 juin 2013 , dans la Première session de la Quarantième législature du Québec ; 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2013C1
6F.PDF 
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premier appel d’offres a abouti à la mise en service complétée de 8 projets et 990 MW de 
capacité éolienne totale, chaque projet étant associé à un contrat d’achats de long terme de 
sa production par HQD au prix d’achat adjugé aux gagnants au terme de l’appel d’offres.  

Il y avait là très clairement inscrit dans le cadre compétitif retenu, l’idée d’un FIT au sens où 
le gouvernement engageait sa responsabilité derrière le prix d’achat qui serait payé par HQD 
sur la durée contractuelle prévue de chacun de ces 8 projets. En d’autres termes, la 
production éolienne qui serait mise en service au terme de l’exercice avait droit à la 
présomption d’équivalence comptable qui l’intégrerait à la base tarifaire du Québec comme 
cela aurait été le cas pour un nouveau volume d’approvisionnements énergétique de source 
hydroélectrique.  

Avec 32 projets en lice, totalisant 4292 MW de capacité totale à l’ouverture des 
soumissions, ce premier appel d’offres éolien a démontré de manière retentissante que les 
coûts de production de la filière éolienne en faisaient un concurrent compétitif de la filière 
hydraulique.  

Hydro-Québec a inspiré l’imaginaire collectif des québécois qui l’ont accompagné fièrement 
dans tous ses investissements depuis 50 ans. Mais à l‘occasion de sa requête de hausse 
tarifaire devant la Régie à l’été 2013, elle a montré une amnésie inhabituelle sur le caractère 
évolutif de la démarche éolienne implicitement déclarée par le Gouvernement du Québec en 
2003. Feignant d’ignorer que les compétences et les savoir-faire maintenant en place au 
Québec constituent une base solide pour de nouveaux projets éoliens plus compétitifs, 
qu’elle pourrait elle-même entreprendre avec la certitude qu’ils contribueraient efficacement 
et équitablement au Québec – et plus prudemment en comparaison des chantiers 
hydrauliques plus coûteux qu’elle réalise au même moment -, dans l’esprit tarifaire dont elle 
est aujourd’hui le résultat manifeste, la société d’État s’est montrée indigne de la confiance 
des Québécois en se plaignant à la première occasion au tribunal que les frais d’installation 
de l’éolien au Québec ne sauraient bénéficier du privilège de dilution de leur surcoût, ne 
serait-ce qu’une seule année, à travers le mécanisme du Tarif patrimonial dont profitent les 
projets d’HQ-P depuis 13 ans, et que cet orphelin-là devait lui rembourser tout ce qu’il lui 
avait coûté sans aucun accomodement. Cela l’aurait obligé à réduire sa marge bénéficiaire 
sur le prix de revient annuel de l’électricité patrimoniale à 20% pour 2014 seulement. 

Cela soulève des questions d’éthique stratégique et de pratiques commerciales 
particulièrement préoccupantes en regard du principe d’équité tarifaire des abonnés 
d’Hydro-Québec. On ne peut que s’étonner de voir une filière qui a beaucoup à faire encore 
au Québec se faire pointer du doigt comme si elle était un rat dans la cour d’école. La 
maxime ‘qui veut tuer son chien dit qu’il a la rage’ pourrait-elle expliquer l’empressement 
du Distributeur à déposer sa requête de forte hausse tarifaire en pleine canicule estivale 
quelques semaines seulement après l’adoption d’une Loi qui signale déjà très clairement aux 
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abonnés québécois qu’ils doivent se préparer à une escalade tarifaire jamais vue encore au 
Québec et que la filière éolienne ne suffit pas à expliquer, loin s’en faut.  

Le dégel du tarif patrimonial annonce des jours sombres pour les abonnés d’Hydro-Québec 
et il est légitime de s’interroger sur le cadre décisionnel qui a mené à son adoption dans une 
Loi Omnibus qui modifiait cinquant-sept (57) Lois du Québec.  

Pour le décrire dans le cadre générique de la philosophie économique des FIT, ce serait 
comme si le Québec venait de se doter d’un programme FIT pour récompenser une 
technologie en voie d’obsolescence dans son univers spécifique au détriment de toutes les 
autres qui peuvent faire mieux qu’elle désormais. Les responsables de cette ingénierie 
comptable doivent des explications détaillées aux abonnés.  

Alors que le coût de revient marginal des nouveaux approvisionnements énergétiques de 
source hydraulique croît rapidement à mesure que le gisement hydraulique résiduel du 
Québec s’éloigne de plus en plus des grands centres de consommation, tout se passe comme 
si la ‘grande hydraulique’ avait reçu l’assurance que les abonnés de son marché intérieur 
couvriront, les yeux fermés, tous ses risques commerciaux sur les marchés d’exportation 
auxquelles elle consacre désormais son avoir-propre accumulé. Pendant ce temps, le 
gisement éolien fabuleux du Québec reste à toute fins pratiques intouché. 

La logique et/ou l’audace qui récompense ainsi une filière ‘grande hydraulique’ devenue 
anachronique en 2013 est imbuvable. Les sophistes qui s’acharnent  à condamner l’éolien en 
comparant son coût au tarif patrimonial ou au tarif résidentiel ne veulent apparemment pas 
voir qu’ils condamneraient plus sûrement encore l’hydraulique en prenant le coût du 
Complexe La Romaine. Mais il y a autre chose encore. 

3. La ‘grande hydraulique’ mieux qu’en 1970!   
Rien ne va plus. La croissance de la demande du marché intérieur n’est plus là; l’argument 
suranné de la demande de pointe annuelle anticipée dans 10 ans, argument massue de 
capacités hydrauliques additionnelles est battu en brèche par une multitude d’options du 
côté de la demande; le casino que représentent les marchés d’exportation de court terme de 
plus en plus risqués qui invite à miser toujours plus de TWh annuellement sans garanties de 
rentabilité est envahi par des joueurs pathologiques; et le train des chantiers hydrauliques se 
remettrait en route, sans surprise, en 2013 mieux encore qu’en 1970? On laisserait HQ 
engager des bénéfices qu’elle a accumulés grâce à la tarification des marchés québécois dans 
des projets hydrauliques devenus anachroniques, de plus en plus risqués financièrement en 
raison du coût marginal croissant de la mise en service de nouveaux approvisionnements 
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destinés à des marchés d’exportation imprévisibles, alors que le prix de vente chute, que la 
demande intérieure stagne, et qu’un déficit  récurrent d'hydraulicité annuelle est constaté sur 
la dernière période de 20 ans, etc.  

Il n’y a pas de projet commercial “grande hydraulique” sûr qui soit justifé, urgent ou même 
utile pour le Québec dans ces circonstances. 

Il faut réaliser collectivement que le cadre d’autorisation de projets de construction ‘grande 
hydraulique” entrepris par Hydro-Québec mène le réseau électrique québécois dans un cul-
de-sac évolutionniste inadmissible au pays de l’énergie propre. Le cadre de décision qui 
préside aux investissements d’Hydro-Québec doit impérativement changer. Il y a bien autre 
chose de plus audacieux à faire avec les bénéfices de  la tarification qui s’accumulent dans 
l’avoir-propre d’HQ pour engager l’avenir du Québec.  

Qu’on songe seulement aux dérives commerciales et aux abus du pouvoir monopolistique 
d’Hydro-Québec que peuvent produire le maintien d’importants surplus hydrauliques 
récurrents pour Hydro-Québec. Imaginons un instant le cas où le Québec décidait d’imposer 
que les nouveaux approvisionnements à mettre en oeuvre au Québec en raison de 
l’anticipation d’une croissance anticipée de nouveaux besoins électriques inopinés ( comme 
un Plan Nord par exemple) soient octroyés à travers un processus d’appel d’offres 
génériques ouverts à toute les filières. Si cette perspective semble  séduire divers organismes 
aujourd’hui, il ne faut pas perdre de vue que lorsque l’eau des réservoirs franchit le seuil des 
évacuateurs de crue ( et que conséquemment la valeur marginale de l’eau aux fins de la 
production d’électricité tend vers zéro), HQP n’a plus à s’occuper que d’une seule 
contrainte:  comment acheminer ces approvisionnements sur le réseau de TransÉnergie.  

Aucune filière, ni aucun promoteur ne pourrait compétitionner avec HQP et TransÉnergie 
dans un tel cadre de sollicitation de nouveaux approvisionnements énergétiques, et encore 
moins la seule filière capable d”affronter Hydro-Québec aujourd’hui sur le terrain de la 
compétitivité de la production d’électricité verte au Québec: celle de l’éolien. 

Cette perspective est parfaitement inéquitable et inefficace pour les abonnés du Québec 
puisque, transposée dans le cadre tarifaire de la philosophie des FIT décrit précédemment, 
ce serait comme si Hydro-Québec avait confisqué à son usage exclusif un mode de 
financement précisément imaginé pour favoriser l’évolution technologique vers l’équité et 
l’efficacité dans l’allocation des ressources publiques destinées à l’amélioration de la qualité 
de vie de tous les Québécois. Ce serait une perversion du mécanisme tarifaire tel qu’il est 
appliqué partout dans le monde. Même la crédibilité de la Régie de l’énergie s’en trouverait 
irrmédiablement compromise. 

La commission sur les enjeux énergétiques fournit une occasion privilégiée de rappeler que 
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malheureusement, ni le Gouvernement du Québec, ni la Régie de l’énergie ne possèdent les 
ressources techniques d’aide à la décision capables de questionner de manière critique les 
risques financiers et tarifaires d’investissements de production aussi colossaux en regard des 
fondamentaux contemporains des marchés de la demande et de l’offre radicalement 
transformés depuis 50 ans, et en évolution rapide partout sur le continent en 2013. Si c’est 
dans l’ignorance que le dégel patrimonial s’effectue, la chose serait déjà alarmante, mais si 
elle est délibérée, alors il faudra en révéler les dessous. Au nom du principe même d’une 
tarification d’un service essentiel efficace et équitable, très précisément. 

Le processus d’autorisation qui prévaut toujours au Québec a été établi à une époque où la 
croissance de la demande intérieure justifiait des investissements de production massifs. Sur 
la seule base de la croissance anémique de la demande d’électricité, il n’y a plus rien de 
prudent à poursuivre dans cette mécanique d’autorisation de projets de production massive 
de nouveaux approvisionnements énergétiques aujourd’hui. S’y enfermer serait une folie 
collective à laquelle les citoyens et les citoyennes du Québec ne sauraient raisonnablement 
consentir avant d’en débattre dans une énorme discussion collective.  

Il faut remettre les choses en ordre afin que la société d’État s’inscrive de nouveau dans la 
réalité de l’évolution technologique qui réinvente structurellement aujourd’hui même 
l’architecture et l’ingénierie des réseaux électriques sur le reste du continent. Hydro-Québec 
ne semble pas en avoir mesuré l’ampleur ni les effets, et elle s’y prépare sans aucune 
imagination comme si le monde des réseaux électriques s’était cristallisé immuablement en 
1970 autour du paradigme d’une production centralisée, et d’une planification 
unidirectionnelle de longues lignes de Transport et de Distribution à des abonnés 
entièrement pris en charge qui n’ont qu’à payer la note réclamée bon an mal an par un 
Distributeur unique sans pouvoir même aborder de loin la possibilité de risques structurels 
gravissimes pour la santé de l’économie du Québec. 
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 4. Énigmatiques juxtapositions 

 
Figure B: Réservoirs: Hydraulicité annuelle , niveau 01/01, et Stocks annuels nets exportés : 1990-2012  

Il faut délaisser le monde très créatif de la comptabilité commerciale des flux de stocks pour 
examiner de plus près la réalité de leur transit physique. La Figure 1.10 du Document de 
consultation de la CEÉQ m’est apparue bien énigmatique à  cet égard. L’analyse sybilline 
qui l’accompagnait contrastait singulièrement avec la formidable occasion d’éducation 
collective qu’elle me paraissait offrir comme point de départ d’une discussion de fond à faire 
autour de deux questions cruciales:  
 

n celle des perspectives sur le bilan offre-demande du secteur électrique québécois, et  

n celle d’un cadre décisionnel suranné qui gaspille actuellement de précieuses ressources 
financières et logistiques dans des projets anachroniques au lieu de les engager 
résolument dans une évolution technologique des réseaux énergétiques à laquelle le 
Québec doit  impérativement s’engager. 

Les deux aspects devront être indissociablement intégrés dans toutes les orientations de la 
future politique énergétique du Québec dont la CEÉQ donne le coup d’envoi. Ces questions 
se posent avec un peu plus d’insistance à chaque nouvelle requête de hausse tarifaire faite à 
la Régie de l’énergie par Hydro-Québec, Distributeur (HQD) et Transporteur 
(TransÉnergie) en regard d’une croissance continue de l’offre de nouveaux 
approvisionnements énergétiques québécois qu’on destinait, presque par habitude, à des 
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marchés de l’électricité engagés dans une profonde mutation technologique, tant du côté 
l’offre que de la demande, dans toutes les juridictions électriques voisines.  

Dans un contexte énergétique continental actuellement dominé par une intégration 
chaotique d’enjeux d’approvisionnements énergétiques aussi complexes que féroces, les 
risques financiers des exportations dépassent de loin ceux qui ont prévalu durant l’ère de 
croissance soutenue de la demande qui a dominé les décisions d’investissements du côté de 
l’offre jusqu’au début des années 2000. L’intégration continentale des réseaux 
d’approvisionnements énergétiques ( toutes filières confondues) impose au Québec, sans 
échappatoire possible, une remise en question radicale de ses certitudes. Les avantages 
caractéristiques de la ‘grande hydraulique’ comme ceux de toutes les filières de production 
d’énergie propre se mesureront désormais à leur capacité d’adaptation à un contexte 
d’évolution chaotique où les héros du Québec d’hier n’ont plus nécessairement la souplesse, 
la rapidité, ni l’agilité pour se démarquer dans les clubs de la ligue continentale.  

Quoiqu’il en soit, c’est bien cette figure 1.10 du DDC qui m’a amené à développer la 
réflexion que je dépose à titre de contribution personnelle, humblement, devant la CEÉQ 
dans ce mémoire. Bien que j’ai été l’un des signataires du rapport de la Table de 
Consultation du Débat public sur l’énergie en 1996, je n’ai qu’une seule prétention en 
déposant ce rapport:  celle d’avoir conservé depuis 45 ans une passion pour les enjeux 
énergétiques à travers une carrière entièrement consacrée à l’avancement scientifique des 
problématiques d’intégration des énergies renouvelables dans la satisfaction des besoins 
énergétiques des communautés.  

5. Physique 101: le problème de la baignoire 

L’équation suivante donne le bilan des Entrées (𝐻!é!   𝑒𝑡  ∆𝐻!)  et des Sorties (𝑉!",!  𝑒𝑡  𝑉!"#,!) 
hydrauliques des réservoirs québécois de l’année N qui déterminent le niveau des stocks 
dans les réservoirs du Québec au premier janvier de l’année N+1 (𝑅!!!). 

𝑅!!! = 𝑅! + 𝐻!é! + ∆𝐻! − [𝑉!",! + 𝑉!"#,!]         {1} 

 

Cette équation simplifiée est extrêmement utile pour fixer les idées sur la réalité physique de 
l’exploitation des réservoirs. Elle ne considère que les bilans physiques des stocks 
hydrauliques résultant de l’exploitation des actifs hydro-électriques exploités par Hydro-
Québec, mais intègre bel et bien les caractéristiques offre-demande qui déterminent les 
conditions de cette exploitation. Il est essentiel de s’en faire une interprétation empirique 
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avant de mesurer les dérives des pratiques comptables qui nous les présentent sous des 
habits dans lesquels on ne les reconnaît plus et où tous les quiproquos deviennent possibles.  

Pour les besoins de la discussion qui suivra sur les remplissages et les soutirages de la 
baignoire, on négligera les pertes par évaporation, les fuites des réservoirs, digues et autres 
ouvrages de retenue, etc.  

Le niveau des réservoirs en début d’année (𝑅!  𝑜𝑢    𝑅!!!) et les variations d’hydraulicité de 
l’année (∆𝐻!) par rapport à l’hydraulicité moyenne de la période (𝐻!é!), sont des indicateurs 

entièrement tributaires de l’exploitation qui est faite tout au cours de l’année N des apports 
hydrauliques naturels des réservoirs par les actifs de production hydroélectriques. Ainsi, les 
aléas, tant du côté de l’offre et de la demande6, se répercutent physiquement dans le tandem 
des Sorties nette [𝑉!",! + 𝑉!"#,!]. 

La Figure B du présent mémoire reprend les données de la Figure 1.10 du DDC en y 
ajoutant seulement la série chronologique des Sorties nettes de réservoirs associés aux 
activités d’exportation, 𝑉!"#,!, tirées des rapports annuels d’Hydro-Québec. Les activités 

d’exportation fournissent une clé d’analyse comme on le verra dans la suite de ce mémoire.  

Contrairement à la lecture que suggérait leur superposition sur la Figure 1.10 du DDC , les 
deux indicateurs de volumes (en TWh) que sont 𝑅!  𝑒𝑡  ∆𝐻! expriment des réalités 
hydrauliques radicalement différentes. Tracée à partir des données du graphique 1.10 du 
DDC, la Figure C confirmera qu’il y a absence de corrélation entre ces deux indicateurs. 
Même s’il est permis de croire qu’une telle corrélation serait meilleure entre les apports 
hydrauliques de l’année N et le niveau des stocks hydrauliques dans les réservoirs au 1er 
janvier de l’année N+1, on peut facilement valider qu’elle ne l’est pas davantage.  

La courbe qu’on retrouve en haut de la Figure B ( comme de la Figure 1.10 du DDC) 
montre tout de même que, malgré des apports hydrauliques annuels moyens à la baisse, le 
niveau des stocks de la 'baignoire' au 1er janvier de l’année continue de monter. Quelque 
chose de récurrent se passe donc au niveau de l’exploitation des stocks hydrauliques qui 
transitent tout au long de l’année par la ‘baignoire’ : du côté de la demande, du côte de 
l'offre, et très probablement des deux. De par son mandat qui lui garantit une domination 
totale sur le marché intérieur, Hydro-Québec est  évidemment imputable des soutirages 
quotidiens des stocks hydrauliques disponibles dans la ‘baignoire’ à chaque saison et, au 
                                                
6 Y inclus les aléas climatiques agissant sur la demande , aléas d’exportations sur les 
marchés voisin, nouveaux apports hydrauliques mis en exploitation en cours d’année à 
travers des investissements d’HQProduction et leurs aléas spécifiques, et bien sûr les aléas ( 
bris ou ajouts de capacité) liés aux limites de transit du Réseau de TransÉnergie qui 
achemine bon an mal an toute la production hydroélectrique issue de complexes 
hydroélectriques très éloignés des grands centres de consommation. 
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moment de la création d'une Commmission sur les enjeux énergétiques qui entend revoir les 
fondements de la politique énergétique du Québec, il est utile de présenter les tenants et 
aboutissants de ces soutirages ( on pourrait indistinctement parler d’ eau turbinée, 
d’écoulement de stocks hydrauliques ou de sorties de réservoirs).     

 

Figure C: Corrélation: Apports hydrauliques vs Niveau 01/01 de l’année N 

n D’entrée de jeu, il faut bien souligner que la mesure ponctuelle des stocks hydrauliques 
au 1er janvier de l'année s'inscrit dans un contexte de demande intérieure québécoise où 
aucun changement structurel significatif du côté de la pénétration d'électrotechnologies 
performantes (ex: ni pour l’accroître par des programmes de substitution aggressive du 
chauffage au mazout encore en usage au Québec, ni pour la réduire par divers 
programmes visant l’enveloppe et les équipements de chauffage de nouveaux bâtiments) 
ne sont venus modifier structurellement les caractéristiques de la consommation 
intérieure d'électricité du Québec depuis les années 70. Cette réalité a pour effet de 
privilégier une stratégie centrée sur la croissance centralisée de l'offre (et la gestion 
annuelle des surplus qui en résultent selon les aléas climatiques annuels) plutôt que sur 
des stratégies d’investissements capables de faire évoluer structurellement les 
caractéristiques de la demande ( efficacité énergétique, réduction de la consommation, 
normes contraignantes d'enveloppe des nouveaux bâtiments, amélioration du bilan 
énergétique des bâtiments existants, usage de pompes thermiques pour le chauffage, 
réseaux urbains de chaleur et de froid pour les grands édifices, bidirectionnalités offre-
demande (“Smart grid”), etc) qui seraient équivalentes en terme de gestion de l'évolution 
des besoins de consommation intérieure tout en offrant moins de risques et autant de 
flexibilité quant à la gestion des surplus récurrents qu'elles libèreraient à la marge tout en 
minimisant les besoins d’investissements dans de nouveaux approvisionnements 
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énergétiques et les nouvelles lignes de transport et de distribution qui en résultent).  

n La stratégie de croissance d’une offre massive, centralisée, éloignée, qui prévaut au 
Québec est très préoccupante ne serait ce que par le fait que les changements 
technologiques sont en très forte croissance chez tous nos voisins commerciaux 
précisément en raison de tarifs d’électricité élevés qui stimulent quantité d’innovation 
technologique et commerciales, tant du côté de la demande que de l’offre d’ailleurs.  Le 
résultat, c’est que les opportunités commerciales d’exportation massive d’électricité se 
butent désormais à des mutations structurelles nouvelles du côté de la demande qui 
impactent directement l’offre Production et Transport des grandes filières traditionnelles 
chez nos voisins commerciaux; il devient de plus en plus compliqué de naviguer à 
travers ces enjeux structurels par l’addition de nouvelles lignes de transport sur lesquelles 
l’acceptabilité sociale fait peser des risques politico-financiers croissants. Ce serait 
d’autant plus risqué en raison de la possibilité réelle d’imbroglios compliqués liés à des 
contextes énergétiques multi-juridictionnels qui peinent à coordonner leurs politiques de 
réduction de GES de manière concertée entre eux. 

Dans une nouvelle politique énergétique, la stratégie ‘patrimoniale’ d’offre centralisée 
unidirectionnelle en usage récurrent chez Hydro-Québec depuis 50 ans devra inévitablement 
s’engager résolument dans une  Stratégie d’intégration d’une diversité de technologies 
commerciales structurantes pour l’évolution du réseau, notamment en Distribution, qui 
mise désormais sur la bidirectionnalité offre-demande à proximité des grandes zones de 
consommation surtout sur son marché intérieur.  Tout milite actuellement vers la nécessité 
pour le Québec de mettre en oeuvre rapidement un tel changement de paradigme de 
planification et d’exploitation chez Hydro-Québec. En d’autres termes, il est sans doute 
temps pour le Québec de se résigner au fait que l’ére des harnachements hydroélectriques 
payant a livré le meilleur dont le Québec pouvait en tirer. S’entêter sur la voie de la ‘grande 
hydraulique’ ne fait plus partie des solutions les plus prudentes désormais. À tout prendre, si 
c’est de production dont le Québec a encore besoin, j’ose affirmer ici que l’éolien est la seule 
filière qui offre des garanties financières sûres. 

Pour appuyer cette affirmation, revenons d’abord sur deux catégories d’ 
approvisionnements électriques qu’il faut bien distinguer en regard du niveau des réservoirs 
au 1er janvier, 𝑅!!!,  donné par l’équation 1 à la section 5.  

6. Autres Approvisionnements (électricité) 
Dans la Catégorie “autres sources d’approvisionnements”, il est important de souligner qu’ 
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Hydro-Québec dispose de plusieurs options7. Examinons les deux principales:  

n  la société d’État peut compter bon an mal an sur la quasi-totalité de la production des 
5428 MW de la centrale de Churchill Falls; 32 TWh ( la fourchette va de 29 à 35 TWh 
selon les sources) sont ainsi acheminés par le réseau de transport d’HQ-TransÉnergie à 
chaque année. Les statistiques de production du MRN ( dont il faut s’étonner qu’en 
septembre 2013, les fichiers de données publiques s’arrêtent trop souvent à 2009…) ne 
tiennent pas compte de cet important volume annuel d’approvisionnements en électricité 
pour le Québec depuis 1972 et qu’HQProduction exploitera jusqu’en 2041, et   

n  à titre d’électricité “post-patrimoniale”, HQDistribution achète toute la production 
éolienne issue des 3 appels d’offres éoliens réalisés au Québec depuis 2003 (1986 MW de 
capacité éolienne en service en août 2013; 3500 MW selon le total nominal visé par les 3 
décrets complétés, pouvant atteindre 4000 au maximum à l’horizon 2016 selon les 
prescriptions de la Stratégie énergétique du Québec 2006-2015).  

Ces “autres” approvisionnements font partie intégrante des volumes d’électricité exploités 
commercialement par HQ sur les marchés intérieur et extérieurs, qui ont représentés une 
production totale de quelque 227 TWh en 2011. Par leurs caractéristiques saisonnières 
distinctes, leur productivité et leur mode d’exploitation spécifiques, ces apports énergétiques 
influencent directement la gestion et l’exploitation des stocks hydrauliques des réservoirs 
québécois. Dans la comptabilité des ventes d’électricité annuelles d’Hydro-Québec, ces 
autres sources d’approvisionnements ont notamment pour effet de réduire les Sorties nettes 
[𝑉!",! + 𝑉!"#,!]  des réservoirs québécois dont les les actifs hydroélectriques desservent à la 

fois les marchés intérieur et extérieurs.  

Le cas des apports annuels d’électricité éolienne mérite quelques précisions additionnelles 
en regard de leur remarquable synergie opérationnelle pour l’exploitation des réservoirs 
d’Hydro-Québec et notamment d’un cycle saisonnier d’apports parfaitement en phase avec 
celui de la demande intérieure du Québec: 

n La production éolienne actuellement prévue au Québec ( quelque 3500 MW seront en 
service en janvier 2016) sera entièrement raccordée à proximité des zones de 
consommation d’électricité du Québec. De ce fait, lorsqu’on examine la physique des 
mouvements d’énergie associés à la production éolienne dans le réseau électrique 
québécois, on constate que cette production agit sur la demande de la région où elle est 
acheminée de manière à réduire dans le même temps la demande régionale nette “vue” 

                                                
7 http://www.hydroquebec.com/production/autres-sources.html et 
http://www.mrn.gouv.qc.ca/energie/eolien/eolien-projets.jsp sites consultés le 18 sept 2013 
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par les actifs hydroélectriques du Québec. Globalement agrégée, la production éolienne 
entraîne au quotidien, directement, sans intervention spécifique de la part du Centre de 
conduite du Réseau de TransÉnergie habitué à gérer la variabilité de la demande, une 
diminution équivalente de la demande intérieure ‘nette’ qui se traduit par une 
diminution conséquente des turbinages de réservoirs associés aux besoins ‘nets’ de la 
demande  intérieure,  𝑉!",!; les stocks hydrauliques non turbinés correspondant à une 

demande nette réduite par les apports éoliens régionaux contribuent ainsi, de manière 
parfaitement naturelle, à stabiliser le niveau des stocks des réservoirs au quotidien 
(considérés globalement agrégés en un seul réservoir dans l’équation 1 qui décrit le bilan 
annuel de la baignoire mesuré au premier de l’an). La production éolienne en service au 
Québec se traduit donc globalement à chaque année par une économie d’eau équivalent 
à un stock d’énergie potentielle équivalent ( de carburant hydraulique) dans les 
réservoirs. 

n Le cycle annuel des vents au Québec est parfaitementent en phase avec la demande 
intérieure d’électricité. Cette cohérence entre le cycle saisonnier du vent et de la 
demande québécoise contribue également 1-  à diminuer le nombre des heures de forte 
pointe dans l’année, 2- à stabiliser le niveau des réservoirs pendant la saison où les 
apports hydrauliques sont au plus bas de leur cycle annuel, et 3- à donner une marge de 
flexibilité additionnelle aux exploitants des stocks hydrauliques dans leurs opérations 
commerciales sur les marchés intérieurs et extérieurs.  

n Compte tenu de ces réalités, entièrement soumises aux seules lois de la physique des 
écoulements de puissance et des mouvements d’énergie sur le réseau électrique 
québécois, il est permis de s’étonner du fait qu’Hydro-Québec cherche activement à se 
départir de la fourniture de ce que le public québécois connaît mieux sous le nom de 
‘service d’équilibrage de la production éolienne’.8 On pourra consulter la rocambolesque 
séquence9 d’initiatives dans lesquelles la société d’État s’est lancée depuis 2011. Hydro-
Québec a déposé le 25 Juin 2013 une requête pour tenter d’obtenir l’autorisation de la 
Régie  pour en quelque sorte ‘privatiser’ par le biais d’un futur appel d’offres public un 

                                                
8 HQProduction fournit actuellement ce service d’équilibrage à HQDistribution en vertu 
d’un contrat de services établi en 2005.  
9 En 2011, Hydro-Québec Distribution a proposé d’ intégrer la fourniture du service 
d’équilibrage éolien dans un service élargi appelé ‘Entente globale de Modulation’ que la 
Régie de l’énergie a rejeté dans le cadre de l’audience R-3775-2011 qu’elle a tenue sur 
l’examen de cette proposition du Distributeur. Hydro-Québec Distribution a lance ́, en avril 
2012, un appel de qualification visant la présélection d'intéressés a ̀ soumissionner à un appel 
d'offres pour l'acquisition de services d'intégration éolienne. À l'automne 2012, à la suite 
d'une demande d'annulation de l'appel de qualification et du rejet par la Régie de la requête 
en irrecevabilité de cette demande (R-3806-2012, Décision D-2012-142), le Distributeur a 
annulé le processus d'appel d'offres qui était en cours. 
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service d’équilibrage éolien dont la nature lui donne visiblement du souci. Des éléments 
connexes présentés dans la section 10 y sont peut-être pour quelque chose. Entretemps 
l’équilibrage éolien se poursuit à travers un contrat de services existant entre HQP et 
HQD mais ses coûts qui paraissent aujourd’hui trop élevés et des modalités de mise en 
oeuvre liées à une procédure de décomptage horaire qui semble inutilement compliquée 
font que depuis plusieurs années la facturation de ce service est contestable. C’est dans 
ce contexte qu’HQDistribution a déposé en juin une nouvelle  “demande relative à 
l’approbation des caractéristiques du service d’intégration éolienne et de la grille d’analyse en vue de 
l’acquisition d’un service d’intégration éolienne”, priant la Régie de l’énergie de traîter sa 
requête ‘sur dossier’. La Régie en a décidé autrement le 12 Juillet 2013 après avoir 
rappelé dans sa décision procédurale sur ce dossier qu’Hydro-Québec avait agi depuis 
2012 en contravention de diverses obligations légales du Distributeur qui remontaient à 
2001.10  

7. Nouveaux approvisionnements (électricité) 

  

Figure D: Contribution des nouveaux approvisionnements en électricité de 2 sources ‘vertes’ au Québec à l’horizon 2022 

                                                
10 Régie de l’énergie, « Décision procédurale – Avis aux personnes intéressées ; Demande 
d’approbation des caractéristiques du service d’intégration éolienne et de la grille d’analyse en vue de 
l’acquisition d’un service d’intégration éolienne », Décision D-2013-104, R-3848-2013, 12 juillet 
2013, 9 pages    secretariat@regie-energie.qc.ca 
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La production éolienne fait également partie de la Catégorie ‘nouveaux approvisionnements 
énergétiques’ dans le bilan de production électrique du Québec. La Figure montre les 
nouveaux approvisionnements énergétiques du secteur électrique tels qu’ils se dessinent 
pour la période 2000-2021 pour les filières hydraulique et éolienne. 
 

Les deux courbes montrent que les nouveaux approvisionnements énergétiques de source 
hydraulique mis en service par HQProduction sur la période sont trois fois plus importants 
que ceux anticipés de source éolienne. L’allure de la courbe pour les nouveaux apports 
éoliens montre qu’un plafond de mises en service est atteint en 2016 conformément au 
mode de déploiement éolien qui s’est mis en place en 2005 au moment du 2è appel d’offres 
éolien. Nous n’avons pas représenté la production qui résultera du 4ème appel d’offres 
éolien qui amènerait la courbe éolienne à environ 10 TWh en 2018, sans toutefois modifier 
le constat d’un plafonnement effectif des apports éoliens au Québec. 

En 2013, c’est encore et toujours à sa division Production qu'HQ confie en priorité son 
avoir-propre accumulé, cet avoir-propre qui permet d'engager les emprunts de nouveaux 
approvisionnements énergétiques encore et toujours consacrés exclusivement à la ‘grande 
hydraulique’, sans aucun examen public rigoureusement indépendant des tenants et 
aboutissants financiers et commerciaux de ces investissements de Production et de 
Transport depuis le nouveau millénaire. La Figure B montre que depuis 2003 HQP enfile 
mise en service sur mise en service, chantier hydroélectrique sur chantier hydroélectrique.  

Au delà du Complexe La Romaine de 1500 MW, 3000 MW de nouveaux complexes 
hydroélectriques apparaissent dans l’échéancier des deux scénarios montrés à la page 17 de 
la Stratégie énergétique du Québec 2006-2015. Ils représentent 15 à 20 Milliards de $ 
d’investissements additionnels, mais n’ont toujours pas eu à justifier leur pertinence, leur 
coût d'opportunité, leurs risques financiers et commerciaux, et ils pourraient être avalisée 
sur simple autorisation de l’Actionnaire unique, le Gouvernement du Québec.  

La mécanique de projets hydroélectriques à la chaîne aujourd’hui ne peut plus, ne doit pas 
pouvoir bénéficier du préjugé favorable que lui conférait hier la nécessité d’amener le 
Québec dans l’ère de l’électricité avec une croissance de la demande qui était de 7% par 
année. Cette époque est révolue et les exigences d’efficacité et d’équité dans les 
investissements énergétiques imposent d’exercer une vigilance sur les investissements 
engagés par des services publics d’électricité parvenus à saturation dans leur marché 
intérieur pour bien rassurer les abonnés sur le fait qu’ils paient le juste prix pour l’électricité 
qu’ils consomment et que leur pouvoir d’achat n’est pas hypothéqué par des artifices 
tarifaires inefficaces et inéquitables.  

La section précédente décrit les particularités des apports éoliens en regard de la gestion des 
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réservoirs hydrauliques. Pour ce qui est des nouveaux approvisionnements hydrauliques mis 
en service par Hydro-Québec Production depuis Juin 200011, ils sont présumés être 
comptabilisés dès leur mise en service à travers le tandem (𝐻!é! + ∆𝐻!) de l’équation 1 qui 

représente tous les apports énergétiques annuels directement tributaires de l’hydraulicité 
spécifique au territoire du Québec dans l’équation du niveau des stocks hydrauliques des 
réservoirs du Québec au premier de l’an.  

Sur la période 2000-2025, ces nouveaux approvisionnements d’énergie propre 
représenteront à elles seules en 2050 une production cumulative additionnelle totale de 
quelque 350 TWh au Québec, l’éolien représentant environ 40 % de ce cumulatif combiné.  

La question qui se pose ici dans un contexte de surplus et de hausses tarifaires, c’est celle du 
coût du kWh éolien à la marge par rapport à celui du complexe La Romaine et de la base de 
comparaison pro forma à adopter pour l’établir.  

C’est la question du coût marginal à service équivalent des nouveaux approvisionnements 
énergétiques ( qui doivent également bien sûr se soumettre tous aux difficiles exigences 
qu’imposent à tout promoteur les 16 principes de la Loi sur le Développement Durable du 
Québec12) qui seule peut permettre la priorisation équitable des investissements de 
production d’électricité réalisés au Québec par Hydro-Québec. En attendant qu’HQ révèle 
publiquement le coût projeté du complexe hydroélectrique de Petit Mécatina qu’elle caresse, 
celui du complexe La Romaine représente précisément le coût de revient marginal des 
nouveaux approvisionnements énergétiques de source hydraulique. Sur une base de 
comparaison financière identique, il a été démontré que le prix de revient du kWh éolien à 
la marge serait légèrement inférieur à celui produit par le complexe La Romaine 
actuellement en chantier13.  

Cette observation a des conséquences particulièrement préoccupantes au plan de la requête 
de hausse tarifaires qu’HQD demande actuellement à la Régie d’autoriser. Elle soulève 
notamment de graves questions d’éthique commerciale pour tous les abonnés captifs 
d’HQD sur le marché intérieur du Québec. La société d’État voudrait faire porter à l’éolien 
80% de la hausse tarifaire demandée alors que le coût effectif de l’éolien est le résultat 

                                                
11 SM-3, Rocher Grand-Mère, Toulnoustouc, Eastmain-1, Mercier, Péribonka, Rapide-des 
Coeurs, Chutes Allard, Eastmain-1A, Sarcelle, volumes hydrauliques de la dérivation de la 
Rupert turbinés à Eastmain 1, LG1&LG2A, Complexe La Romaine (en construction) 
12 http://www.mddefp.gouv.qc.ca/developpement/principes.pdf 
13 Saulnier, B. et Reid, R. 'L'ÉOLIEN -  au coeur de l'incontournable révolution énergétique',  
ISBN  978-2-89544-145-8 , Multimondes 2009, 432 pages, ( la méthodologie de calcul du coût de 
revient à service équivalent des filières de production est détaillée aux pages 319 à 336 à travers la comparaison 
du coût de revient entre la production du Complexe La Romaine et d’un projet éolien de même productivité 
annuelle qui serait réalisé par Hydro-Québec) http://multim.com//titre/?ID=280 
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financier direct de l’imposition des difficiles conditions de déploiement imposées par le 
Gouvernement du Québec en 2005 aux parties intéressées à participer au second appel 
d’offres éolien de 2000 MW, avec une prescription explicite faite à Hydro-Québec de ne pas 
y participer “afin de favoriser le jeu de la concurrence”. Le cynisme de la situation ne 
trompe personne dès lors qu’on réfléchit au fait qu’HQP se préparait alors à engager les 
bénéfices accumulés d’HQ pour lancer un chantier hydroélectrique plus coûteux que ce 
qu’elle aurait pu réaliser à travers un complexe éolien de même productivité. Les sections  
11 et 13 donnent plus de précisions sur des décisions financières, prises en 2005, qui 
constituent un abus de confiance du public quand on met dans la balance le cadre 
monopolistique dans lequel se déroulent les activités commerciales d’Hydro-Québec sur son 
marché intérieur. 

Revenons à la Figure A pour souligner dans ce contexte une observation d’importance 
majeure sur la gestion désinvolte du risque lié à l’hydraulicité. Pour la période 1990 à 2012, 
on notera d’abord que la moyenne des variations annuelles de l’hydraulicité ∆𝐻! par 
rapport à la moyenne 𝐻!é! est de - 4,2 TWh/an. Un déficit moyen d’hydraulicité avéré sur 

une longue période devrait normalement suggérer aux actionnaires d’une centrale 
hydroélectrique d’investir dans des moyens de contingence susceptibles de contrer les effets 
d’un déficit d’hydraulicité avérée plutôt que de s’y enfoncer davantage par d’autres ouvrages 
hydroélectriques. À l’échelle du Québec, l’Actionnaire unique doit forcément demander à    
Hydro-Québec de suspendre tout nouveau projet de harnachement hydraulique et que dans 
l’éventualité où de nouveaux approvisionnements énergétiques seraient requis, qu’il trouve 
une autre option.  

S’il s’agit de produire, la filière éolienne constitue certainement la filière idéale pour à la fois 
réduire la variabilité annuelle des apports énergétiques combinés de l’eau et du vent, mais 
également de faciliter la gestion des stocks hydrauliques grâce à sa caractéristique d’apports 
qui suit un cycle saisonnier identique à celui de la demande québécoise. Ce serait un 
minimum de la part d’HQ et du gouvernement du Québec de reconnaître la réalité de ce fait 
dans sa gestion des risques commerciaux et financiers. Cela est extrêmement préoccupant 
d’un point de vue financier et tarifaire. 

8. Tendance de la demande intérieure 
On observera par ailleurs dans la Figure A que les séries chronologiques annuelles du 
Niveau des réservoirs au 1er Janvier (R!)  et des Sorties nettes liées aux exportations (V!"#,!) 
indiquent une tendance à la hausse. Cette observation appelle de nouvelles questions. 

Commençons par valider celle qui s’impose de prime abord: la demande intérieure du 



 

Bernard Saulnier, ing.  
01-oct-2013  

21 de 64 

 

Québec fléchirait-elle? En jumelant les données des Rapports annuels d’Hydro-Québec 
celles du MRN, le constat est implacable: les données mises en graphique sur la Figure E 
confirment bel et bien  la persistance d’un plafonnement de la demande intérieure du 
Québec.  
 

 

Figure E : Électricité 1995-2012: Production (hors Churchill Falls -32 TWh/an), Consommation intérieure, Niveau 01/01 

La courbe en vert indique bien qu’en 2012, le Québec a consommé moins d’électricité qu’en 
2003 et que le taux de croissance moyen sur ces dix ans de l’historique récent est de 0%. La 
consommation d’électricité annuelle des marchés québécois semble plafonner précisément 
autour d’une valeur qui correspond au “ Bloc Patrimonial ” de 165 TWh défini par la Loi 116, 
adoptée en Juin 2000 par l’Assemblée Nationale du Québec14  

Quelles sont les raisons de ce plafonnement de la demande? On ne saurait couvrir tous les 
aspects d’une réalité multiforme complexe dans un court mémoire bien évidemment. 

                                                
14 rappelons que la Loi 116 de Juin 2000 enlevait à la Régie de l’Énergie du Québec toute 
prérogative d’examen sur les futurs projets de production d’HQProduction (HQP) tout en 
imposant à HQP de réserver à HQD, pour le marché québécois, jusqu’à concurrence du “ 
Bloc Patrimonial ” d’électricité de 165 TWh, à un prix de vente convenu, fixé et gelé à 2,79 
¢/kWh, appelé “Tarif patrimonial ”. Il est important de noter qu’en vertu d’un article de la loi 
25, adoptée en juin 2013, le “Tarif patrimonial ”croîtra désormais au rythme de l’indice des 
prix à la consommation (ce qui générera 25 millions de revenus tarifaires additionnels par 
année qui seront percus par Hydro-Québec dès 2014). 
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Malgré les discontinuités évidentes dans les projections que montrent ses figures 2.8 et 2.9 
pour l’après-2009, il est permis de s’étonner de l’optimisme ‘électrique’ qu’annonce le DDC 
en page 40.  

Le plafonnement de la demande intérieure québécoise d’électricité est d’autant plus lourd de 
sens que le DDC fait état d’un quadruple constat à propos des potentiels d’efficacité 
énergétique du marché de l’électricité intérieur du Québec (NB. L’efficacité énergétique 
appartient aux moyens de gestion de la demande regroupés dans ce qu’il est convenu d’appeler la filière 
des ‘Négawatts’): 

n L’efficacité énergétique est une filière dont le coût moyen est de 2,5 ¢/kWh en 2012; 

n que les programmes d’efficacité énergétique du Québec pour le secteur résidentiel restent 
incapables de contribuer à la réduction de la demande; 

n que le ‘fort potentiel de gains énergétiques’ des secteurs commercial et institutionnels 
reste inexploité; 

n  que malgré les tarifs industriels très avantageux, la demande énergétique de l’industrie 
est en baisse pour des raisons qui n’ont rien à voir avec l’efficacité énergétique.  

Les résultats de ces programmes ont ceci de particulier qu'il est à toutes fins pratiques 
impossible de prendre connaissance de façon claire de ce qu'ils ont permis d'accomplir 
concrètement. Malgré que l'efficacité énergétique "coûte trois fois moins cher que construire de 
nouvelles centrales ( hydroélectriques)" selon ce qu’on peut lire à la page 23 du DDC, les 
programmes d'efficacité énergétique d'HQ sont si peu efficaces qu'ils n'ont permis d'atteindre 
aujourd'hui ( DDC p.24) que 8,6 TWH de volumes récurrents après 25 ans...alors que 
depuis moins de 10 ans, Hydro-Québec Production aura réussi à mettre en service à elle 
seule des nouvelles centrales produisant, à coût de revient croissant, près du double de ce 
volume annuellement. Il y a là à l'évidence une anomalie structurelle qui interpelle tous les 
mécanismes d'allocations des ressources financières de la société d'État et du 
gouvermnement du Québec. 

À cela il faut ajouter le fait préoccupant de savoir que l’Agence de l’Efficacité Énergétique a 
fermé ses portes en 2011 pour se retrouver dans les bureau du MRN d’où on peine à 
imaginer qu’elle pourrait intensifier ses activités dans un contexte de surplus de production 
d’électricité qui n’empêchent pas même les tarifs d’électricité et les bénéfices d’Hydro-
Québec de croître, bon an mal an.  
 

Le portrait soulève certainement de nombreuses interrogations sur une mécanique de la Loi 
de l’offre et la demande qui régit de manière apparemment très bizarre une évolution des 
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investissements liés aux marchés de l’électricité au Québec problématique à tous égards.  

On ne peut que se réjouir de lire en conclusion du DDC (p. 79) l’invitation faite aux 
Québécois de retrouver l’audace d’ “aller au delà des lieux communs et des recettes toutes faites afin 
de trouver une voie (…) qui garantira une utilisation optimale des investissements et des fonds très 
importants qui devront y être affectés au cours des prochaines années.”, mais par où engager le 
renversement de vapeur avec toute la rigueur et l’imagination qui s’imposent quand on fait 
le constat de dysfonctionnements aussi importants dans le cadre de décision qui a mené à ce 
qui semble se diriger vers un tragique bourbier financier?   

Terminons d’abord l’analyse des termes de l’équation de la baignoire avec un regard attentif 
du côté des exportations.  

9. Changements structurels dans les réseaux 
électriques du continent 

La loi de l’offre et de la demande sur les marchés de courtage de l’électricité est devenue une 
jungle. Le darwinisme énergétique existe; les retards d’adaptation coûteront très chers aux 
joueurs qui comptent sur les marchés de court terme de l’énergie pour faire fortune, et par 
ailleurs les marchés de long terme sont l’objet d’assauts continuels de compétiteurs locaux 
de plus en plus aggressifs. 

Revenons à la Figure B (qui débute la section 4) pour examiner ce que nous enseignent 17 
années de revenus des exportations québécoises d’électricité sous l’angle de notre indicateur 
𝑉!"#,!, leur équivalent physique exprimé en TWh et mesuré par Hydro-Québec en Sorties 

nettes des réservoirs hydrauliques du Québec15. On observera que la croissance 
particulièrement marquée de cet indicateur des ventes annuelles à l’exportation de stocks 
hydrauliques du Québec au cours la période 2005-2012 s’accompagne d’un cycle 
particulièrement vigoureux de hausse du niveau annuel des réservoirs au 1er janvier (𝑅!!!), 
avec un niveau moyen 20% (soit +18 TWh) plus élevé qu’au cours de la période 1992-2004. 
Il est vrai que la période 1990-2004 a vu la variation d’hydraulicité annuelle passer par un 
cycle particulièrement sombre mais cela n’a apparemment pas eu d’incidence sur un volume 
                                                
15 C’est par l’intermédiaire des prix de marché que se vérifie la Loi de l’offre et de la 
demande sur les marchés compétitifs des réseaux voisins, et les rapports annuels d’Hydro-
Québec fournissent justement le prix moyen annuel correspondant aux revenus générés par 
les sorties nettes des réservoirs associées à ses activités d’import-export. Les “Sorties nettes 
des réservoirs (du Québec)”  intègrent implicitement les transactions d’échange d’énergie 
(achats-reventes) d’Hydro-Québec sur les réseaux voisins. 
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moyen de Sorties nettes associées à l’exportation de 15,5 TWh par année au cours de la 
période 1995-2002.   

La Figure F montre que la corrélation annuelle entre  les variations annuelles d’hydraulicité  
par rapport à la moyenne et 𝑉!"#,! est faible, suggérant en quelque sorte que la volatilité des 

marchés de courtage de l’électricité et les aléas de la demande intérieure québécoise d’une 
année donnée sont bien les premiers déterminants du niveau des réservoirs au début de 
l’année suivante. On peut également vérifier qu’en définitive il n’y a pas de corrélation 
simple qui se dessine entre, d’une part, les sorties nettes associées aux exportations d’une 
année,  𝑉!"#,!, et, d’autre part, le niveau des réservoirs au 1er janvier (RN+1) ou la variation 

annuelle d’hydraulicité (∆𝐻!). 

Jointes aux observations sur le plafonnement de la demande intérieure du Québec illustré à 
la Figure E, les observations sur les revenus d’exportation sont utiles pour comprendre 
pourquoi les priorités d’allocation des ressources d’Hydro-Québec à long terme à travers la 
perpétuation d’une planification construite autour du paradigme de la croissance systémique 
de l’offre de Production et de Transport sont incompatibles avec des ventes de court terme ( 
principal mode des transactions actuellement pour les exportations d’électricité du Québec) 
dont les résultats annuels sont dominé par des aléas commerciaux sur lesquels Hydro-
Québec en tant que courtier ne saurait prétendre exercer de contrôle.  

 

Figure F: Exportations d’électricité: Historique 1995-2012 de l' hydraulicité vs Sorties hydrauliques nettes (Qc)  

Le cadre décisionnel qui autorise cette orientation commerciale ne saurait s’affranchir des 
risques tarifaires que ces marchés font porter indûment aux abonnés québécois en raison de 
changements structurels qui se manifestent du côté de la demande d’électricité sur les 
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marchés extérieurs. Car d’importants changements se jouent sur le marché continental de 
l’énergie qui pourraient modifier radicalement les perspectives de rentabilité commerciale 
des investissements engagés par Hydro-Québec pour tirer bénéfice de ses activités 
d’exportation.  

Ces changements recouvrent des intéractions financières et commerciales complexes qui 
s’affrontent autour d’un important changement de paradigme dans l’évolution structurelle 
de la planification et de l’exploitation des réseaux électriques sur les marchés voisins, tant 
du côté de l’offre que de la demande.  

Les réseaux électriques délaissent le paradigme centralisé et se tournent vers le paradigme 
décentralisé: l’ère de la planification unidirectionnelle et centralisée des mouvements 
d’énergie ( de la centrale éloignée vers le consommateur entièrement pris en charge) perd un 
peu plus de terrain à chaque année au profit d’une planification bi-directionnelle et 
distribuée qui peut compter sur un catalogue impressionnant de produits technologiques 
commerciaux qui révolutionnent littéralement les pratiques d’affaires des utilités publiques 
du côté de la production et de la distribution d’électricité.  

Électrotechnologies performantes, Smart Grid, télécommunications internet, électronique 
de puissance, gestion active de la demande, tarification différentiée dans le temps, 
commande automatisée,  domotique, Production éolienne et PV communautaires ou 
privées, politiques de réduction de la consommation d’électricité, encadrées par des 
politiques dotées d’objectifs contraignants de réduction de GES,  le foisonnement d’options 
qui se disputent le marché de l’énergie sur le continent donne le vertige16. Avec l’arrivée en 
touche de joueurs technologiques qui changent les règles du  jeu commercial, il ne s’agit 
plus de se dire que ces technologies vont changer l’architecture des infrastructures 
énergétiques, elles transforment déjà en profondeur le marché de l’élecricité et le Québec 
n’aura aucun privilège dans cette révolution en marche s’il ne sait pas en prendre acte et 
trouver le meilleur de ses ressources pour s’y adapter le plus tôt possible.  

C’est d’une transition urgente du cadre décisionnel des investissements d’Hydro-Québec 
dont le Québec a actuellement le plus besoin. Il faut retrouver l’audace et la détermination 
de revenir à des investissements prudents au regard des nouveaux défis qui nous font face. 
La prudence est en l’occurrence le contraire du laisser-aller dans ce domaine. C’est de cela 
que dépend ultimement la capacité du Québec à contrôler efficacement et équitablement, à 
travers des choix d’investissements technico-économiques sans regrets, la hausse des tarifs 
d’électricité. Les marchés d’exportations présentent d’énormes risques qui pourraient révéler 

                                                
16 North American Clean Energy, Vol 7 Issue 5, septembre/octobre 2013, 
www.nacleanenergy.com 98 p.  À titre d’exemple du catalogue de nouveaux produits, lire : 
Dore, B. « Transformerless technology : Smart inverter options », p.24 
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avant longtemps la grossière injustice  que constitue la tentative faite par HQD de dévier la 
discussion tarifaire sur les prétendus vices de la filière éolienne alors qu’HQP entraîne le 
Québec dans des risques systémiques d’investissements aux conséquences tarifaires 
incalculables notamment par l’avoir propre qu’elles engagent sans examen public de leur 
garanties de rentabilité.   

Les abonnés d’Hydro-Québec doivent donc s’intéresser de plus près aux forces en jeu sur les 
marchés voisins pour tenter de comprendre comment les enjeux structurels complexes qui 
s’y affrontent pourraient devenir l’occasion de mettre à profit l’imagination des chercheurs, 
des technologues et des ingénieurs du Québec en vue d’un positionnement stratégique 
orchestré visant des succès commerciaux d’un autre type que l’exportation massive 
d’énergie primaire construite à coût marginal prohibitif sur des marchés de l’énergie entrés 
dans une mutation irréversible.  

La Figure G fournit une clé maîtresse pour déchiffrer l’énigme que soulevait la Figure 1.10 
du DDC en affichant côte à côte deux indicateurs hydrauliques issus de réalités physiques 
radicalement différentes et incorrélables. 

 

 

Figure G: Exportations d’électricité: Historique 1995-2012 du Prix de vente moyen vs Sorties nettes (réservoirs Qc)  
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Entre les Sorties annuelles nettes des réservoirs et le prix de vente annuel moyen actualisé 
(en $2000) du kWh vendu sur les marchés d’exportation, la relation est claire: Plus le prix 
est élevé, moins on peut en vendre ( la compétition se bouscule au portillon) et plus on veut 
en vendre, plus il faut le faire à bas prix… Évidemment, il n’y a rien là de très nouveau…   

C’est bien sur cette courbe classique de la théorie de l’offre et de la demande que se 
retrouvent les 17 couples de données de ventes annuelles d’HQProduction depuis 1995. 
L’appellation ‘ Sorties Nettes des Réservoirs ’ qu’utilise Hydro-Québec désigne les réservoirs du 
Québec. L’expression suggère en quelque sorte que les sorties nettes du réservoir Smallwood 
au Labrador sont réservées au marché intérieur du Québec. Mais puisque rien ne ressemble 
davantage à un électron hydraulique labradorien qu’un électron hydraulique ou éolien 
québécois, ce n’est à travers les livres de gestion des provenances-livraisons des stocks 
hydrauliques qu’on pourrait y voir plus clair en identifiant les coûts de revient de chacun des 
approvisionnements énergétiques livrés au Québec avant qu’ils prennent la forme que leur 
imposent la mécanique comptable du bloc patrimonial et qu’ils soient intégrés dans la 
structure tarifaire telle qu’elle répartit la facture finale entre les différentes catégories de 
clientèles au Québec. Dans quelles proportions le coût de revient élevé de la production du 
Complexe La Romaine sera-t-il mixé avec le poids-plume de celui de Churchill Falls. Seul le 
‘bartender” le sait. Rappelons que, en regard des bénéfices déclarés par Hydro-Québec sur le 
marché intérieur en 2012 pour un volume de ventes de 165,7 TWh, on peut estimer que le 
prix de revient de la production associée au tarif patrimonial est de 2,1 ¢/kWh, et la marge 
bénificiaire de la société d’État de 0,67¢/kWh sur chaque kWh patrimonial livré. 

Les recettes de cocktail colorés ne traînent pas toujours sur les comptoirs. De la même 
façon, le bénéfice moyen des exportations doit être déduit des revenus d’exportation d’HQ 
ramenés sur la base des Sorties nettes des réservoirs sans qu’on puisse savoir la contribution 
du complexe Churchill Falls, de la centrale SM-3 et des stocks assimilés au non-turbinage de 
la production éolienne achetée par HQD ou le dégagement de volumes d’économies 
d’énergie. L’examen de la répartition de la production de chaque centrale du Québec et une 
visualisation des mouvements d’énergie qui desservent les abonnés du Québec offriraient 
assurément un terrain éducatif formidablement intéressant en même temps qu’un 
passionnant sujet d’études comptables.   

La Figure H montre les revenus annuels des activités d’exportations d’HQP en fonction des 
Sorties Nettes des réservoirs du Québec. Elles ont été de 30,1 TWh n 2012. Les activités 
2012 sur les marchés intérieurs et extérieurs ont laissé dans les réservoirs au 1er janvier 2013 
des stocks hydrauliques de 7,9 TWh plus élevés qu’au 1er janvier 2012. Or, comme la 
nature s'est montré généreuse en 2012 en apportant 11 TWh de stocks hydrauliques de plus 
que la moyenne comme l’indique la Figure A, 3.1 TWh (25%) du ‘bonus’ d’hydraulicité ont 
fait partie des 30,1 TWh vendus à l’exportation en 2012. 
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En 2012,  les Sorties nettes des réservoirs liées aux exportations se sont accrues de 50 % et 
leur prix de vente moyen a été inférieur de 25% par rapport à l’année 2011, pour des revenus 
additionnels d’à peine 60 millions ( en $ actualisés 2000) de plus qu’en 2011. 

 

 

Figure H: Exportations d’électricité: Historique 1995-2012 des revenus actualisés vs Sorties hydrauliques nettes (Qc) 
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17 Hydro-Québec Production, « Complexe de la Romaine – Étude d’impact sur 
l’environnement Volume 1 : Vue d’ensemble et description des aménagements – Décembre 
2007 », ( Document PR3.1 de la documentation déposée aux audiences du BAPE dans le 
cadre du mandat d’examen du projet ’Complexe La Romaine’ que lui confiait la Ministre 
du MRNF le 4 septembre 2008 ); 
http://www.bape.gouv.qc.ca/sections/mandats/La%20Romaine/documents/PR3.1/PR3.
1.pdf 
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projetée du Complexe La Romaine en 2020) pour générer, à coût de revient marginal de 9,6 
¢/kWh, de nouveaux surplus qui seront exportés sur des marchés voisins en pleine 
restructuration commerciale constitue à l’évidence une proposition financière hasardeuse 
qui appelle les plus hauts taux d’intérêt sur le capital investi par les prêteurs qui décident de 
tenter l’aventure. Un communiqué d’Hydro-Québec a confirmé en février 2011que la société 
d’État investissait son avoir-propre à 0% de rendement dans ce projet: “Comme indiqué à la 
section 2.4.3 de l'Étude d'impact, Hydro-Québec avait intégré une marge bénéficiaire de 
12 % sur 40 % des coûts du projet. Si l'on souhaite établir le niveau de prix à partir duquel 
une marge bénéficiaire est réalisée, il faut soustraire cette marge 
bénéficiaire.”18Manifestement, quelque chose ne tourne pas rond à la société d’État. 

Le Québec est-il si riche et si puissant qu’il puisse se permettre d’engager encore et toujours 
la meilleure part de ses plus importants moyens financiers et logistiques dans des projets 
hydroélectriques dont l’envergure dépasse complètement les besoins de la croissance de 
consommation du Québec, qui ne sont plus dans le coup, dans un scénario commercial 
jovialiste autorisé sans examen public, en omettant de dire à ses abonnés qu’ils sont les seuls 
assureurs de ces investissements à haut risque où elle engage l’avoir-propre généré par la 
rente patrimoniale sans même en attendre un rendement égal au quart de la moité de ce 
qu’elle demande à la Régie de lui reconnaitre sur sa base tarifaire? Et ça serait normal de 
faire de telles affaires? La chose est proprement stupéfiante.  

Un moratoire à effet immédiat est la seule manière de signaler la fin de la récréation pour les 
constructeurs de nouveaux barrages. C’est la seule solution capable de forcer un 
changement de culture radical à la Haute Direction d’Hydro-Québec. Ses dirigeants et 
l’Actionnaire Unique doivent des explications aux abonnés sur les dérives tarifaires 
alarmantes qu’annoncent des choix indéfendables au plan de leurs aléas commerciaux 
mêmes. Si tant est que le Québec veuille retrouver ses bases, se réinventer, se refonder sur le 
terrain de la modernité énergétique. Le développement massif de nouveaux 
approvisionnements hydroélectriques ne fait clairement plus partie des solutions prudentes 
auxquelles doivent être réservés les bénéfices accumulés dans les coffres d’Hydro-Québec. 
Ce n’est pas un dogme, ce n’est pas une croyance, ce sont les réalités de l’évolution 
technologique dans les réseaux électriques qui l’imposent sans détour aujourd’hui.  

Il y a assurément bien mieux à faire avec la rente hydroélectrique que nous nous sommes 
déjà constituée. Avec 97% d’hydroélectricité, que voulons-nous encore nous prouver qui ne 
fasse pas déjà l’envie du reste du monde? 

                                                
18Source: Communiqué Hydro-Québec, “Projet la Romaine: un projet rentable’, 8 février 
2011, http://www.hydroquebec.com/4d_includes/la_une/PcFR2011-014.htm, comsulté le 
27 septembre 2013 
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Et pourquoi ne déciderait-on pas tout simplement de garder le peu de fleuves sauvages qui 
nous restent pour simplement que nos enfants se souviennent comment c’était, 
avant…Qu’aurions-nous perdus en le faisant quand les gisements d’énergie éolienne qui 
nous restent sont fabuleux, qu’ils sont disponibles partout et qu’ils sont les plus prudents 
investissements qui s’imposent pour assurer que la rente hydraulique patrimoniale travaille à 
minimiser les hausses de coût.  

Bien évidemment, des projets éoliens de productivité comparable, même réalisés par HQ ( à 
un coût de revient inférieur à celui du Complexe La Romaine) ne seraient pas davantage 
justifiables dans ce même scénario commercial. Mais pour l’éolien d’autres modes de 
déploiement plus prudents restent parfaitement équitables au plan financier dans des 
contextes régionaux où une croissance de la demande d’électricité locale qui le justifierait 
constituerait en raison du principe du moindre coût de fourniture à la marge, et sans aucun 
risque financier ni choc tarifaire, un intérêt économique nettement plus robuste que ce que 
la “grande hydraulique” n’offre plus aujourd’hui, il faut malheureusement regarder les 
choses en face.  

10. Casino d’exportations/Autoroutes privées 
/Quiproquos tarifaires 

Si la variation annuelle d’hydraulicité est positive en 2013, les exportations pourraient 
dépasser d’autant les 30 TWh. Si elle est négative, il en sortira autant qu’il faut pour que, si 
le prix de vente moyen des marchés extérieurs en 2013 le veut bien, les revenus 
d’exportation 2013 se maintiennent grosso modo par rapport à 2012. Le PDG d’Hydro-
Québec a déjà expliqué qu’à 30 TWh en 2012, on se trouve à la limite de transit des 
interconnexions. À la fin de l’année on aura le même constat: sans subventionner le coût du 
transport, on se dirige droit vers une impasse commerciale…Le mécanisme comptable qui 
permet à Québec de faire comme si tout cela était normal a été expliqué dans les premières 
sections de ce mémoire:  La couverture des risques commerciaux d’investissements 
hydroélectriques étant garantie par de futurs décrets qui tourneront le bouton de consigne du 
Tarif patrimonial, c’est la porte ouverte à une fuite en avant dans un modèle d’affaires 
dépassé qui mène tout droit à un mur. 

Malgré l’évidence, il est inquiétant de constater que les énoncés du DDC dans sa section 
10.3 (p.71) penchent volontiers du côté d’une telle stratégie d’exportation des surplus, même 
si elle est d’autant plus incertaine que “l’arrivée du gaz de schiste sur la  marché énergétique nord-
américain a fait chuter les prix de l’électricité, ce qui a eu pour effet de réduire considérablement les 
profits qu’Hydro-Québec tirait généralement de ses exportations.” Le DDC admet par ailleurs que 
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la construction massive de nouveaux approvisionnements énergétiques verts au Québec a du 
plomb dans l’aile: “Le faible prix de l’électricité dans le nord-est des États-Unis limite également le 
développement de nouvelles capacités de production d’énergie propre, puisque leur coût de revient est 
actuellement plus élevé que le prix courant.”  

La fuite en avant prend une forme véritablement toxique:. Elle constate un obstacle 
additionnel : “En outre, les capacités d’exportation du Québec sont sérieusement limitées par la 
congestion des réseaux de transport d’électricité auquel (sic) il a accès.” Devant ces obstacles 
majeurs, le DDC invite les québécois à laisser passer de nouvelles lignes pour acheminer les 
volumes croissants d’exportation vers les USA sans toutefois préciser l’ampleur des 
investissements massifs en transport qui viennent avec cette nouvelle autoroute énergétique 
privée: “Il serait donc nécessaire d’optimiser les infrastructures de transport et de les renforcer en 
aménageant de nouveaux corridors vers les centres de consommation. Ainsi deux projets 
d’interconnexion de 1200 MW et de 1000 MW à l’étude visent à relier le Québec au sud du New 
Hampshire et à la région  métropolitaine de New York. La concertation avec les citoyens concernés le 
long du parcours représente un élément clé pour la réalisation de ces projets.”  

Sans élaborer davantage sur les énormes risques politiques, juridiques et financiers qui 
pèsent sur les abonnés québécois du fait que de tels projets de corridors sont en concurrence 
avec d’énormes intérêts financiers qui bataillent ferme devant les tribunaux administratifs du 
nord-est américain pour se faire concéder un accès privilégié à la riche clientèle de 
consommateurs d’électricité new-yorkaise, le DDC exhorte en quelque sorte les Québécois à 
signer un pacte d’adhésion sociale envers ces projets d’autoroutes énergétiques financées par 
un regroupement restreint de partenaires privés dont HQ ferait partie. En page 20 du DDC, 
demande le support des citoyens pour appuyer les “défis techniques associés au transport de 
l’électricité sur de longues distances” et minimiser sur leur chemin “les obstacles rencontrés par les 
promoteurs voulant construire de nouvelles lignes de transport”.  
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Hydro-Québec TransÉnergie travaille activement à ce que les nouveaux surplus 
hydrauliques de La Romaine atteignent la ville de New York à la fin de 2017 grâce au projet 
Champlain Hudson Power Express, Inc.19 dans lequel la société d’état entend occuper le 
rôle de l’'anchor tenant' au sens commercial défini par la FERC (USA Federal Energy 
Regulatory Commission)  dans ce projet d’autoroute énergétique privée qui est sujette à 
d’obstacles technico-politico-juridico-financiers-réglementaires et commerciaux sans oublier 
ses risques de dérapage au plan de l’acceptabilité sociale, aux USA ou au Québec.  
 

À persévérer en dépit de toute prudence dans une mécanique folle qui n'a plus rien à voir 
avec les fondamentaux de la croissance de la demande qui existait au moment de 
l'électrification du Québec il y a 50 ans, c’est tout le Québec qui engage systémiquement ses 
meilleures ressources financières, logistiques, scientifiques dans un modèle de 
développement qu’elle ne pourrait plus justifier pour répondre à la croissance de la demande 
Québecoise. Cela est extrêmement problématique. C’est tout le service public essentiel 
qu’est l’électricité au Québec qui s’en trouve menacé à travers les hausses de tarifs du 
marché intérieur, seul rempart possible contre les déficits commerciaux intrinsèques à cette 
stratégie de fuite en avant. Continuer sur cette voie ne peut, tôt ou tard, que mener à une 
impasse financière sévère. À ce moment, le Québec ne pourrait que constater qu’il n’a rien 
fait pour engager la transition énergétique sur le marché intérieur, et qu’il s’est enfermé dans 
un modèle centralisé dont il est définitivement prisonnier.  

En page 71 du DDC, on consate que l’envie du casino d’exportations est telle qu’elle 
amènerait Hydro-Québec à reconnaître, à son corps défendant, que la production éolienne 
québécoise aiderait à faire passer la pilule de la ‘grande hydraulique’ puisqu’elle “permettrait 
à Hydro-Québec de valoriser ses ressources auprès de ses voisins”.  

Parmi les critères d’acceptation du projet CHPE, le Department of Public Service de New-
York s’enquiert de l’engagement du promoteur à encourager le développement de projets de 
production d’éoliennes (utility-scale) dans l’État de New York; Hydro-Québec informe le 
régulateur new-yorkais du fait que “The CHPE project would support the integration of greater 
quantities of utility-scale renewable generation in New York because of the dispatchability and size of 
the resource base in Québec”. Cette exigence a peut-être quelque chose à voir avec les  
démarches d’HQD en cours sur la question de l’équilibrage éolien devant la Régie de 
l’énergie décrites dans la section 6 de ce mémoire. Comme si Hydro-Québec (précisément 

                                                
19 Case Number 10-T-1039 (Champlain Hudson Power Express, Inc.), Evidentiary Hearing 
exhibit 213 – IPPNY-44,  New York State Public Service Commission, filed 7 August 2013, 
41 p. 
http://documents.dps.ny.gov/public/MatterManagement/CaseMaster.aspx?MatterCaseN
o=10-T-0139 
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en raison de la grande flexibilité et de l’envergure inégalée de son patrimoine d’actifs 
hydroélectriques) pouvait offrir à l’État de New-York des services d’équilibrage éoliens 
qu’elle cherche à ‘délocaliser’ pour sa propre production éolienne déjà raccordée au Québec.  

Les risques politico-financiers majeurs de ces projets massifs d’exportations sont si 
complexes dans leur synergies que le DDC sent le besoin de rappeler que la “concertation avec 
les citoyens concernés le long du parcours représente un élément clé pour la réalisation de ces projets.”, 
et que “le Québec doit continuer de s’assurer que les politiques des États américains et des provinces 
canadiennes (…) considèrent la grande hydraulique comme une source d’énergie propre.” N’est-ce pas 
là l’aveu même qu’Hydro-Québec ne contrôle pas l’agenda de ces projets colossaux dans 
lesquels il engage néanmoins l’avoir-propre des Québécois?20 La grenouille chercherait-elle à 
se faire plus grosse que le boeuf?21 

Au nom de quoi HQ et son actionnaire unique qui l’y autorise cherchent-ils tant à se lancer 
tête baissée dans pareille aventure? Les marchés de courtage de l’énergie ne vont pas du tout 
dans la direction des contrats à long terme, la ‘grande hydraulique’ n’a plus le même attrait 
ni la chance de pouvoir compter sur les achats garantis d’antan, et puis le dumping à rabais 
ne saurait constituer un plan commercial viable à long terme pour quiconque au Québec. 
L’émergence de ce plan d’exportations massives d’électricité hydraulique d’Hydro-Québec 
inquiète encore davantage à la lecture des accents messianiques, également en page 71, à 
l’effet que leur déploiement “(…) aurait l’avantage d’améliorer de beaucoup le bilan nord-
américain des émissions de GES”.   

D’une part, les prétentions du Québec dans sa nouvelle croisade nord-américaine sont 
contredites par les résultats peu convaincants de ses propres efforts de lutte aux GES sur son 
marché intérieur, ‘Faute de mesures suffisamment draconiennes’ selon ce que conclut le 
DDC à la page 36. D’autre part, la vision prophétique proposée ne semble pas avoir pris 
acte des dégagements colossaux de GES aux USA à la fois par l’expansion exponentielle 
des activités d’extraction de l’industrie extractive des hydrocarbures non-conventionnels 
(camionnage, torchage, fuites, etc) et la mise en marché d’un ensemble de produits gaziers 
(et pétroliers) qui saturent l’offre continentale de gaz naturel à bas prix. Le nombre croissant 
de nouvelles centrales thermiques de production d’électricité, dont le rendement moyen 
global est d’environ 30%, contribue directement à un maximum d’émissions, qui font 
baisser les prix de l’électricité sur les marchés où Hydro-Québec cherche dans le même 
temps à écouler le débordement de ses surplus. Et comme nos voisins américains semblent 
enclins à considérer l’électricité de source gazière comme un atout dans leurs efforts de 
réduction des GES, Hydro-Québec ne saurait arriver à un moment moins opportun. 

                                                
20 Joncas, H. « Énergie verte : Hydro-Québec laisse 260 Millions sur la table, selon la 
Fondation Rivières », Les Affaires, 18 août 2013, p.10 
21 ‘La grenouille et le bœuf ’, ‘Les Fables de Jean de La Fontaine», Livre 1, Fable 3 
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L’incertitude sur ces marchés de courtage devenus chaotiques n’a jamais été si grande.  

Où notre nouvelle production hydraulique vendue à perte nous mène-t-elle à terme? Quels 
intérêts sert ce plan qui met à risque l’économie du Québec? Comment en est-on arrivés à 
s’engager dans cette galère? Et comment sortir de la mare dans laquelle nous sommes en 
train de nous enliser?  

À quoi d’autre pourrait bien servir l’avoir-propre d’Hydro-Québec pour redresser la bateau 
qui gîte et nous mener vers une destination sûre. Voilà les questions que les citoyens du 
Québec doivent se poser au regard de la mouvance énergétique en cours chez tous nos 
voisins commerciaux. 

Nous avons de très dures décisions à prendre collectivement si on veut éviter la débâcle 
tarifaire qui nous enfermera dans une spirale économique catastrophique pour l’économie 
du Québec. Il est évident que la solution ne se trouve plus dans la construction de nouveaux 
approvisionnements hydrauliques. Trop longs à réaliser, trop massifs devant une croissance 
de la demande anémique, trop coûteux par leur éloignement qui est le résultat du fait que les 
meilleurs gisements sont déjà en service et que l’exploitation du gisement résiduel n’est déjà 
plus rentable. La belle période de conquêtes hydrauliques est terminée, il faut en faire son 
deuil, tout en gardant le reste du patrimoine bâti en l’état, mais sans chercher à investir un 
seul sou de plus pour harnacher ce qui reste à coût prohibitif.  

Un moratoire sur l’hydraulique s’impose. Et il faudra refaire le point sur les prévisions offre-
demande pour décider comment opérer la transition vers un nouveau paradigme de 
planification de nos réseaux énergétiques. Car après avoir assuré la dette des emprunts 
engagés et indétachables de notre électricité, les bénéfices d’HQ devront être entièrement 
consacrés à  un modèle de planification qui répond aux défis d’aujourd’hui.  

Pour le moment il est assez évident que des hausses tarifaires continueront de pleuvoir sur 
les abonnés captifs du Distributeur, bon an mal an en raison d’un plan d’allocations de 
ressources laxiste dont on commence distinctement à mesurer la gravité de leurs impacts. 

En 2012, les 2% d’approvisionnements éoliens produits au Québec en 2012 sur les 225 
TWh22 acheminés par le réseau de TransÉnergie en 2012 mettent fort bien en relief la triste 

                                                
22 Les 225 TWh d’approvisionnements électriques du Québec en 2012 ( on comptait 227 
TWh de production en 2011) se composent essentiellement de: 1) la production des actifs 
d’HQ-Production qui inclut notamment le bloc patrimonial de 165 TWh dont la marge 
bénéficiaire sur le prix de revient, à travers le tarif patrimonial de 2,79 ¢/kWh, est de 33% 
selon les données qu’on trouve dans le rapport annuel 2012 d’Hydro-Québec, 2) la 
production de Churchill Falls dont le coût de revient inférieur d’environ un ordre de 
grandeur, et 3) environ 4,5 TWh de production éolienne en service en 2013 en vertu de 3 
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farce tarifaire qui se joue devant la Régie. 165 TWh de consommation d'électricité 
patrimoniale sur laquelle HQP dégage une marge bénéficiaire de 30% de marge sur son prix 
coutant décrété (2,1 cents/kWh selon les bénéfices patrimoniaux indiqués dans le rapport 
annuel HQ 2012) devraient inviter à plus de retenue.  Tenter de faire porter 80 % d’une 
hausse de tarif à une filière d’avenir qui pèse moins de 2% dans les approvisionnements 
énergétiques du secteur électrique de l’année 2012, c’est, à sa face même, une méchanceté 
indigne de la confiance que les abonnés accordent à Hydro-Québec, une insulte à la 
mémoire de deux générations de bâtisseurs qui ont construit l’économie du Québec et un 
outrage mesquin à la Régie de l’énergie dont les pouvoirs ont été encore réduits le 14 juin 
dernier.  

Devant une planification du réseau électrique québécois qui a perdu de vue les impératifs de 
prudence liés à sa mission de service public essentiel, les dirigeants d’Hydro-Québec ne 
peuvent plus simplement continuer à harceler l’éolien pour en faire le bouc émissaire de tous 
les maux qui l’affligent aujourd’hui à mesure que le dérapage se confirme à travers la hausse 
des réservoirs. Le problème est structurellement, systémiquement lié à une foi immodérée 
dans un dogme hydraulique devenu lentement mais sûrement toxique pour l’économie 
québécoise.  

Qui d’autres que les planificateurs d’Hydro-Québec seraient imputables de la majorité de ces 
surplus qui croissent sans cesse précisément par des décisions d’investissement de nouveaux 
chantiers hydroélectriques dont les tenants et aboutissants financiers et tarifaires n’ont 
jamais été débattus publiquement, ni rigoureusement depuis 13 ans. C’est de leur inertie 
dont ils doivent répondre devant les abonnés qui auront à payer les coûts échoués de trop 
d’années de récréation chez HQP.  

La situation interpelle, au premier chef et sans détour, le gouvernement du Québec. Il faut 
rebâtir le cadre décisionnel de planification, de gestion, d’exploitation et d’investissements  
d’Hydro-Québec pour qu’il se réaligne sur les réalités d’aujourd’hui.  La situation impose un 
arrêt sur image. Seule la volonté du gouvernement peut modifier une trajectoire 
véritablement inquiétante à la fois aux plans commercial, tarifaire et financer pour 
l’économie du Québec.   

J’appelle les commissaires de la CEÉQ à faire cheminer cette analyse à ceux qui ont la 
responsabilité de fixer le cadre décisionnel des autorisations d’investissements colossaux 
qu’HQ engage bon an mal an dans des nouveaux projets de construction en Production et 
en Transport. Il faut trouver l’audace d’obliger Hydro-Québec à changer le cap. 

L’exploitation des Ressources publiques que la société d’État engage actuellement fort 

                                                                                                                                                       
appels d’offres distincts. Et les pertes. 
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inefficacement (et probablement inutilement) elle-même dans toujours plus de nouveaux 
chantiers hydroélectriques destinés à l'exportation massive d'électricité est devenue une 
calamité pour l’économie du Québec, et l’allocation de ressources qui en résulte devient de 
plus en plus loufoque dans ses prétentions à viser la diversification de l’économie québécoise 
quand elle s’entête à faire ce que plus personne ne fait et fait tout pour que rien ne change. 

Un retour sur les circonstances de l’éolien au Québec permet d’en donner une preuve 
documentée concrète. 

11. Résistances au changement: le cas de 
l’éolien 

Dans la section 10 du DDC à la page 68 on lit qu’ “Hydro-Québec (…) a dû laisser au 
secteur privé  le développement  des filières de l’éolien et de la petite hydraulique”. La 
formule fait sourire; quiconque a le moindrement suivi les périgrinations du dossier éolien 
au Québec sait le peu d’empressement que la société d’État a mis depuis 20 ans à consolider 
ses percées technologiques et à investir son avoir-propre dans la filière éolienne moderne. À 
la page 32 de la Stratégie énergétique du Québec 2006-201523, au 3éme paragraphe en 
colonne de droite, un extrait témoigne de cette réalité profondément incrustée chez Hydro-
Québec: “En outre, afin de favoriser le jeu de la concurrence et d’assurer une participation maximale 
du secteur privé au processus d’appel d’offres pour le 2000 MW en cours et le prochain 500 MW, le 
gouvernement souhaite qu’Hydro-Québec Production n’y participe pas.” .  
 

On comprend bien que si HQ avait choisi de développer 2000 MW d’éolien à proximité des 
ses grands réservoirs en 2004-2005, les choses se seraient présentées différemment. Ce qui 
aurait été différent si HQ avait permis que l'éolien bénéficie de toute la puissance financière 
et logistique d’Hydro-Québec, c'est que le coût des nouveaux approvisionnements éoliens 
auraient été moindres que ceux du Complexe la Romaine. La méthodologie de calcul du 
coût de revient des nouveaux approvisionnements énergétiques à service équivalent, 
présentée dans un ouvrage publié en 2009 aux Éditions Multimondes, a permis de 
démontrer cette affirmation en prenant comme hypothèse que les paramètres financiers 
utilisés par Hydro-Québec pour la réalisation du Complexe La Romaine auraient tout aussi 

                                                
23 Stratégie énergétique du Québec 2006-2015, 
http://www.mrn.gouv.qc.ca/publications/energie/strategie/strategie-energetique-2006-
2015.pdf 
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bien pu servir à construire un complexe éolien de même productivité annuelle24. 

Le profil économique des approvisionnements éoliens n’aurait pas dû permettre qu’Hydro-
Québec les rende à ce point responsables des hausses tarifaires devant la Régie; l’ironie est 
particulièrement cruelle quand on pense qu’au même moment, les risques financiers 
nettement plus considérables des projets dHQP et de TransÉnergie qui pourraient réserver 
aux abonnés des hausses tarifaires bien plus spectaculaires encore restent occultés par la 
magie de la comptabilité patrimoniale réservée en exclusivité aux nouveaux chantiers 
hydrauliques et hydroélectriques depuis juin 2000.  

En 2013 tous les analystes de la scène énergétique internationale confirmeront que la marge 
de rentabilité progresse en faveur de l’éolien lorsqu’on considère la réalité objective la 
hausse générale des prix de l’énergie dans le monde25. L’éolien qui continue d’innover sans 
cesse avec des turbines commerciales dont la performance élargit désormais son territoire 
d’exploitation jusque dans des zones de gisement qui étaient exclues du potentiel technique 
exploitable26 est une filière qui témoigne de plus d’une industrie éolienne toujours plus 
compétitive.  

La CEÉQ constitue une occasion privilégiée de rappeler aux citoyens du Québec quelques 
constats historiques sur cette filière éolienne dont les perspectives d’avenir au Québec 
méritent que soient soulignés ses attributs de flexibilité, d’adaptabilité, de compétitivité, de 
fiabilité, que soit diffusé le fait que la ressource éolienne représente, et par une marge très 
importante, le plus important gisement énergétique connu du Québec et qu’il est 
directement exploitable, sans aucun forage, sur toute l’immensité du territoire du Québec et 
toujours en parfaite synergie opérationnelle avec la demande et les actifs hydrauliques 
actuels le cas échéant,  et que soit accepté le fait que partout à travers le monde les analystes 
informés du secteur de l’énergie lui reconnaissent le plus impressionnant bilan 
environnemental cycle-de-vie parmi toutes les filières de production d’électricité 

                                                
24 Saulnier, B. et Reid, R. 'L'ÉOLIEN -  au coeur de l'incontournable révolution énergétique',  
ISBN  978-2-89544-145-8 , Multimondes 2009, 432 pages, ( la méthodologie de calcul du coût de 
revient à service équivalent des filières de production est détaillée aux pages 319 à 336 à travers la comparaison 
du coût de revient entre la production du Complexe La Romaine et d’un projet éolien de même productivité 
annuelle qui serait réalisé par Hydro-Québec) http://multim.com//titre/?ID=280 
25 Wiser, R., Bolinger, M., &al., “2012 Wind Technologies Market Report », US DoE EERE, 
août 2013, DOE/GO-102013-3948, LBNL-635, 93 p. ; 
http://www1.eere.energy.gov/wind/pdfs/2012_wind_technologies_market_report.pdf 
26 Chabot, B., “New IEC3A Wind Turbines - Bright Strategic and Economic Perspectives 
for Onshore Wind in Medium to Low Wind Speed Areas », WindTech International, Vol.9, 
No. 6, Sept 2013, pp24-27, http://www.windtech-international.com/articles/new-iec3a-
wind-turbines ( voir également la Figure 1) 
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commerciales. Retour sur l’investissement énergétique, émissions de gaz à effet de serre, 
consommation d’eau, occupation au sol, compatibilité avec les usages traditionnels du 
territoire, réversibilité complète des sites d’exploitation, acceptabilité sociale, l’industrie 
éolienne mène la marche de l’évolution des réseaux électriques.  

Hydro-Québec sait fort bien cela, et depuis au moins 15 ans. On le répète ici par souci de 
clarté, bien sûr, dans le contexte des surplus de production actuels, la question de la 
construction massive de nouveaux approvisionnements éoliens est aujourd’hui devenue 
d’un intérêt purement académique, mais il ne faudrait pas que le public québécois s’y 
trompe: l’éolien est bien à sa place au Québec et il a encore beaucoup d’atouts à mettre en 
valeur dans l’économie du Québec.  

Il n’est pas raisonnable par ailleurs de penser que la grappe d’industries qui se sont 
constituées autour du déploiement de l’éolien devraient être réduites à se contenter des 
miettes que représente le remplacement des pièces de l’ensemble des projets en service à la 
fin de 2015 pendant que la grappe industrielle des chantiers hydrauliques continuent de 
prospérer en 2013 mieux qu’en 1970. La filière éolienne n’est pas la filière mineure à 
laquelle beaucoup trop de commentateurs prétendument sérieux cherchent aujour’hui à la 
reléguer dans la foulée des hausses tarifaires demandées par HQ. Ce n’est pas d’un 
enterrement dont l’éolien a besoin au Québec, c’est d’un peu d’audace et d’imagination 
pour continuer de consolider ses acquis dans de nouveaux types de projets qui l’attendent 
déjà. (voir la section 16). 
 

Les efforts qu’Hydro-Québec met aujourd’hui devant la Régie à faire passer l’éolien pour le 
vilain petit canard ne font que retarder une discussion publique de fond devenue impérative 
sur les raccourcis économiques d’un cadre d’autorisation qui, au moment de l’annonce en 
2005 du second Appel d’offres éolien de 2 000 MW ( qui a étonné plus d’un analyste par un 
doublement de la capacité prévue), s’activait à mettre en oeuvre la production de volumes 
massifs de nouveaux surplus hydrauliques avec la mise en chantier de 4 500 MW de 
nouvelle capacité hydraulique; les 2000 MW éoliens ne compteraient que pour 25% (6 TWh 
éoliens à FU de 0,33 pour quelque 25 TWh hydrauliques à FU de 0,6) dans les nouveaux 
volumes d’électricité qui se mettaient ainsi en chantier. 

Considérant que le plan d'acquisition de nouveaux approvisionnements énergétiques post-
patrimoniaux a été dûment autorisé par les plus hautes instances décisionnelles du Québec 
chacun doit forcément convenir de fait que cette annonce par le Gouvernement du Québec 
signifiait hors de tout doute que la filière éolienne s’était gagné, sur dossier, une place bien 
méritée dans le portefeuille énergétique du Québec moderne. Je suis de ceux qui espérent  
que l’Actionnaire unique de la société d’État rappellera à ses gestionnaires que leurs 
prérogatives exclusives à titre de promoteur hydraulique ( HQ-Production) et distributeur 
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d’électricité ( HQ-Distribution) uniques ne les autorisent pas à casser du sucre sur le dos de 
la seule filière capable de compétitionner l’hydaulique au Québec.  

La tutelle hydraulique que l'actuelle Stratégie énergétique du QC 2006-2015 a imposé à 
l’éolien en 2005 n’a pas permis de le démontrer aussi bien qu’il aurait été possible de le faire 
comme on l’a souligné au début de cette section, mais l’extrait suivant confirme bien que 
l’éolien n’avait obtenu qu’un sursis et que l’après-2015 le condamnait à être le jouet de 
l’hydraulique” Le gouvernement retient par ailleurs comme orientation qu’il demandera à Hydro-
Québec de lancer d’autres appels d’offres pour des projets éoliens au fur et à mesure que se concrétisera le 
développement des 4 500 MW d’hydroélectricité planifiés dans le cadre de sa stratégie. Ce 
développement supplémentaire se fera à raison de 100 MW d’Énergie ( sic) supplémentaire pour chaque 
1000 MW d’énergie (sic) hydraulique.”27 Le ratio des puissances mises en relation dans cette 
orientation gouvernementale a pour effet de réduire les futurs approvisionnements 
énergétiques éoliens à quelque 5% du volume des futurs approvisionnements énergétiques 
“grande hydraulique” qui seront mis en service. 50 MW de Petit-Mécatina donneront deux 
éoliennes à Sherbrooke. Au delà du fait qu’une telle logique de planification de l’offre est 
absurde sans une appréciation des besoins auxquels elle vise à répondre, aucun critère 
technico-économique rigoureux ne saurait appuyer une règle aussi discriminatoire, ni au 
Québec, ni nulle part ailleurs dans le monde.  

Or il se trouve qu’il n’existe aucune limite technique au taux de pénétration éolienne qu’il 
est possible d’intégrer dans un réseau électrique; une équipe de l’Institut de recherche 
d’Hydro-Québec en a fait la démonstration probante en Juin 1994 à l’Île du Prince-Édouard 
à l’occasion d’une conférence internationale qui réunissait des scientifiques travaillant 
activement au développement de systèmes d’alimentation en énergie des communautés 
isolées. 

C’est la rentabilité économique seule qui détermine le niveau de pénétration optimale des 
apports éoliens dans un réseau. On aura beau arguer que les prix de l’électricité au Québec 
ne sont pas ceux qu’on trouve au Danemark, la question n’est tout simplement pas là. La 
question qui se pose aux abonnés d’Hydro-Québec est la suivante: Quelle est la filière de 
production d’énergie au moindre coût marginal au Québec considérant les fondamentaux de 
la croissance de la demande et de l’offre sur les marchés intérieur et extérieur? Cette 
question en appelle une autre: la comparaison des filières doit se faire sur une base de 
comparaison technico-économique pro-forma où les filières sont comparées sur une base de 
productivité à service équivalent selon un paramétrage financier identique dans un 
processus d’examen public rigoureux. L’intégration de cette exigence dans le cadre 

                                                
27 Stratégie énergétique du Québec 2006-2015, 
http://www.mrn.gouv.qc.ca/publications/energie/strategie/strategie-energetique-2006-
2015.pdf, p.32. colonne 1, avant dernier paragraphe. 
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décisionnel des investissements engagés actuellement par Hydro-Québec reste entièrement à 
faire.  

Trop de pays ont atteint des taux de pénétration éoliens plusieurs fois plus élevées que ceux 
que Québec a cherché à plafonner en 2005 de sorte qu’un tel enfermement réglementaire est 
tout simplement risible au plan technico-économique en 2013. Les pays les plus avancés à 
cet égard attteindront 50% d’éolien dans son bilan électricité annuel en 2020; dans 7 ans 
d’ici. C’est bien de cette audace technologique que le Québec doit s’inspirer dans une 
politique énergétique résolument moderne dont elle a tout à gagner.  

L’analyse objective des fondamentaux du côté de l’offre d’électricité sur le marché nord-
américain et au Québec m’amène à conclure précisément l’inverse de ce que dit la Stratégie 
Énergétique 2006-2015 du Québec: un scénario de 10 MW éolien pour 1 MW de nouvelle 
hydraulique permettrait aux abonnés d’Hydro-Québec de stabiliser beaucoup plus sûrement 
la hausse tarifaire associée à toute nouvelle production d’électricité propre au Québec qui 
serait requise au Québec en raison de la croissance granulaire de la demande urbaine et péri-
urbaine. Pour cela, l’éolien représente déjà une filière emblématique capable d’entraîner 
dans l’évolution technologique du réseau d’autres technologies (tant du côté de l’offre que 
de la demande en distribution) avec l’assurrance d’une tarification redevenue efficace et 
équitable.  

Bien sûr, la filière des négawatts mériterait à elle seule un mémoire complet pour toutes les 
perspectives qu’elles offre au plan du développement d’une grappe technologique capable de 
mettre au travail les extraordinaires compétences technologiques, scientifiques et sociales de 
la jeunesse québécoise dans le secteur de l’énergie. La lecture du “Manifeste Négawatt” 
apporte à la compréhension du potentiel d’innovations de cette  filière dans la planification 
de notre avenir énergétique une profondeur d’analyse et des perspectives structurées de 
scénarios de déploiement qui manquent cruellement sur la scène énergétique québécoise 
aujourd’hui28. 

                                                
28 Salomon,T., Jedliczka, M., Marignac, Y., (Association Négawatt) « Manifeste Négawatt », 
Actes Sud - Domaine du possible, février 2012, 368 pages; negawatt.org  
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12. L’évitement éolien: les réseaux 
autonomes 

Il n’y a aucune éolienne en service à ce jour dans l’ensemble des réseaux autonomes du 
Québec desservis par la société d’État, et ce malgré un déficit d’exploitation annuel qui a 
dépassé en 2011 les 200 Millions de $. Les coûts de production d’électricité par diesel 
croissent sans cesse. Le coût, pour le combustible seulement, de l’électricité produite par la 
centrale au mazout lourd des Îles de la Madeleine représentait 14¢ pour chaque kWh 
produit en 2012, pour une dépense totale annuelle en carburant qu’on peut estimer à 
environ 25 Millions de $29. Au Nunavik où les centrales d’HQ utilisent du mazout léger, HQ 
estimait en 2011 que la part du carburant dans chaque kWh qui sera produit en 2016 
atteindra 40¢30.  

Si un déficit annuel récurrent dépassant les 200 Millions de $, et qui va croissant à chaque 
année, peut continuer bon an mal an à se diluer avec tant de désinvolture dans la base 
tarifaire du Québec, on doit certainement s’interroger sur les raisons qui retardent indûment 
l’implantation de la filière éolienne dont HQ sait depuis 18 ans au moins qu’elle représente 
sa meilleure option technologique pour contenir une spirale de déficits d’exploitation 
devenue extrêmement préoccupante. La rentabilité de l’éolien dans les Réseaux autonomes 
n’est pas pour ainsi dire une ‘nouvelle’ récente. Le cheminement tortueux qui a marqué 
l’avancée du dossier du Jumelage éolien-diesel chez Hydro-Québec parle éloquemment  de 
vents contraires à l’éolien au sein de la société d’État (pour plus d’infos: voir l’indication 
dans la note de bas de page 30).  

Aux Îles-de-la-Madeleine où le gisement éolien est d’une exceptionnelle qualité, les projets 
éoliens qui refont périodiquement surface depuis 20 ans sont systématiquement évacués 
dans un processus de chassé-croisé multiannuel où un projet de lien électrique avec le 
continent épisodiquement remis au feuilleton de TransÉnergie l’écarte du chemin ou 
encore, comme c’est actuellement le cas, parce que les promesses de richissimes forages 
                                                
29 http://www.bape.gouv.qc.ca/sections/mandats/nappes_phreatiques_îles-de-la-
madeleine/documents/DQ13.1.pdf 
30 Saulnier, B., "Analyse des variantes de Jumelage Éolien-Diesel pour la Conception, la Planification 
et l'Exploitation des Réseaux Autonomes du Québec: PRINCIPES, BALISAGE DE PROJETS, 
PERSPECTIVES ET RECOMMANDATIONS ", Expertise réalisée pour le Regroupement 
National des Conseils Régionaux de l’Environnement du Québec (RNCREQ), 19 avril 
2011, page 37 de 52 ; L’Annexe 1 (p. 49-52) donne la chronologie du dossier du Jumelage 
éolien-diesel à Hydro-Québec ; http://internet.regie-
energie.qc.ca/Depot/Projets/86/Documents/R-3748-2010-C-RNCREQ-0015-PREUVE-
RAPPEXP-2011_04_19.pdf   
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pétroliers dans le Old Harry, excluant tout bilan social et environnemental même minimal, 
fournissent une occasion de distraction supplémentaire sur le phénoménal gisement 
d’économies budgétaires qui balaie les Îles en pure perte.  

Avec la qualité de la ressource éolienne qu’on trouve aux Îles-de-la Madeleine, on ne peut 
que s’étonner de voir l’écart entre le coût de production de l’électricité et le tarif de vente se 
creuser un peu plus chaque année sans apparemment qu’un plan aggressif de substitution du 
mazout par l’éolien ne soit légalement imposé à Hydro-Québec par son Actionnaire Unique. 
Il est certainement paradoxal de constater que le surcoût de la maigre contribution de la 
production éolienne dans le bilan des approvisionnements en électricité sur le grand réseau 
du Québec cause tant de soucis budgétaires pressants à Hydro-Québec alors que son absence 
totale des Réseaux autonomes où elle permettrait des économies d’exploitation majeures ne 
semble pas la préoccuper outre mesure. Le cas des Réseaux Autonomes suggère 
certainement l’existence d’une culture réfractaire à l’évolution technologique et qui ne 
réussit qu’à retarder inutilement l’implantation au Québec de solutions déjà démontrées 
ailleurs (pour plus d’infos, voir le document de la note de bas de page 30). 

Hydro-Québec manque-t-elle à ses devoirs en boudant ses responsablités d’en faire profiter 
au maximum tous ses abonnés en y consacrant ses ressources et ses talents dont personne ne 
saurait remettre en question l’excellence? Il est permis de le penser. Les abonnés québécois 
sont-ils insouciants au point d’accepter sans broncher les délais répétés d’Hydro-Québec qui 
alimentent bon an mal an un déficit systémiquement à la hausse qu’elle leur impose de 
combler comme si la tendance était impossible à freiner? Je ne le crois pas. De continuer 
dans cette spirale de déficits équivaut à récompenser l’inaction. On ne peut constater un 
bilan aussi maigre au plan des exigences d’une vision économique de long terme sans y voir 
la marque d’un aléa moral véritablement préoccupant pour tous les abonnés du Québec 

13. Aléas Moraux 
Ce mémoire s’ouvrait sur le cadre éthique générique ( dont la vision est résolument 
intergénérationelle) d’une tarification efficace et équitable. Les principes auxquels ce cadre 
doit se soumettre mettent en évidence les dérives tarifaires provenant de 13 ans d’interdit 
législatif empêchant la Régie de l’Énergie d’examiner la pertinence technico-économique 
des projets de construction de nouveaux approvisionnements hydroélectriques engagés par 
Hydro-Québec. 

Avec le dégel du Tarif patrimonial qui permettra à Hydro-Québec d’encaisser 700 Millions 
(en $CDN2000) de revenus tarifaires additionnels dans les 7 prochaines années, sans parler 
d’autres fonctionnalités de la mécanique qui peuvent également rehausser le niveau du Tarif 
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patrimonial, les abonnés sont piégés dans une tarification de l’électricité dont les aléas 
moraux entraînent les québécois sur une pente savonneuse au plan économique, financier et 
tarifaire.  

La chose est particulièrement préoccupante pour un système tarifaire de service public 
essentiel qui doit fixer les coûts de service selon le principe d’actifs prudemment acquis par 
ses concessionnaires attitrés. La mécanique tarifaire telle qu’elle se présente aujourd’hui 
répond à deux points de consigne séparés qui poussent tous deux, et artificiellement, les 
tarifs à la hausse. 

n Celui d’une société d’État qui continue de réclamer bon an mal an son dû et d’investir la 
meilleure part de ses bénéfices d’exploitation accumulés dans de nouveaux projets 
exclusivement hydroélectriques qu’elle construit désormais machinalement en se 
persuadant que les marchés voisins finiront bien par s’améliorer, et en ayant l’assurance 
fraîchement consentie par son Actionnaire Unique, qu’elle pourra compter désormais 
sur un radeau tarifaire pour garder la tête hors de l’eau sans se préoccuper de savoir si les 
nouveaux stocks hydrauliques pourront être écoulés, ni à quel prix ils pourraient l’être,   

n La mécanique tarifaire pourra également couvrir les aléas commerciaux/industriels ou 
des besoins budgétaire circonstanciels ou non qui menacent bon an mal an de creuser le 
déficit budgétaire du gouvernement en cours d’année, puisque le gouvernement a franchi 
le pas et chacun sait désormais qu’il peut ajuster, toujours à la hausse, le Tarif 
patrimonial et encaisser l’année suivant 75% des ponctions tarifaires perçues à travers la 
facturation d’Hydro-Québec pour couvrir des dépenses inopinées de l’année précédente.  

Mais en l’occurrence, nos décideurs se fourvoient complètement. Quel citoyen ne pourrait 
pas s’étonner d’un mécanisme tarifaire aussi mal ‘patenté’, qui viole les règles de la 
tarification efficace et équitable d’un service aussi essentiel que l’électricité en permettant à 
la Régie de sanctionner la dilution dans 98% d’eau de la comptabilité  fiscale, la taxation, la 
tarification des services publics dans un inextricable liquide budgétaire où les citoyens 
s’enfonceront lentement, mais sûrement?  

Leur synergie perverse, inscrite dans le partage des bénéfices entre HQ et son Actionnnaire 
Unique  ( 25%-75% respectivement) agit comme un amplificateur du risque tarifaire sur les 
abonnés. Le tarif patrimonial, par la magie d'un simple décret gouvernemental enjoignant la 
Régie d'en prendre bonne note, les oblige à payer,  la chose étant d'autant plus facile à 
mettre en vigueur que le gouvernement du Québec est l'Actionnaire Unique de la société 
d'État. Hydro-Québec n’est pas en reste. Quand elle se sert déjà du surcoût de ses plus rudes 
concurrents pour forcer sans retenue la main de la Régie vers des hausses tarifaires, elle 
n’aura même plus à chercher le prochain bouc émissaire pour continuer à diluer les surcoûts 
du Complexe la Romaine dans le patrimoine hydraulique en attendant tranquillement que 
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les abonnés exigent des comptes à leurs élus sur la perversité d’un stratagème financier qui 
abuse à l’évidence de leur patriotisme hydraulique historique.  

L’aléa moral pèse désormais bien lourdement sur la tarification de l’électricité au Québec. Il 
faut que les abonnés renversent une tendance qui ne peut conduire qu’à la mise en tutelle 
d’Hydro-Québec et à l’obsolescence de la Régie de l’énergie mise sur pied en 1997. Mais qui 
donc aurait intérêt à ce qu’un tel désastre politico-juridique survienne? Et surtout, à qui 
serait confié le redressement?  

Les citoyens du Québec ne consentiront jamais à la privatisation d’Hydro-Québec. Ce 
message n’a peut-être pas été bien capté par nos élus, mais il est bien enraciné chez les 
Québécois. Gare à ceux qui voudront s’approprier la rente collective de quelques 
générations de québécois? 

Ces dérives tarifaires sont le résultat de l’imprudence des investissements en production et 
Transport d’HQ, de leur justification à l’avenant, de prévisions systémiquement gonflées 
aux stéroïdes du dogme de la croissance éternelle et d’un cadre normatif si étroit qu’il ne 
peut plus évoluer ni du côté offre, ni du côté de la demande.  Elles sont la conséquence d’un 
cadre de planification cryptique qui, dans la déréglementation qui a amené Hydro-Québec à 
se restructurer en 2001, a gardé la mainmise sur les destinées de la ociété d’État en 
préservant un modèle de développement anachronique treize années de trop.  

Sans état d’âme apparemment, une planification rétrograde, devenue technocratique à 
outrance,  a confisqué en quelque sorte la meilleure part de la rente hydraulique collective 
pour alimenter de nouveaux projets hydroélectriques qui ne répondent plus à la réalité des 
besoins des marchés énergétiques d’aujourd’hui. 

Comme un abus de pouvoir monopolistique qu’il faut corriger. Comme un abus de la 
confiance patrimoniale des citoyens qu’il faut sanctionner. Les responsables de ces dérives 
viendront expliquer un jour les motifs de leurs machinations devant des autorités publiques 
compétentes. Espérons seulement qu’ils seront invités à le faire dans un avenir proche.   

Pour appuyer ce qui apparaîtra exagéré à certains, il est utile de rappeler que lors de la 
préparation du second appel d’offres éolien de 2005, le MRN a commandé des études sur la 
capacité du réseau de transport d’HQ à intégrer de nouvelles capacités de production; la 
lecture du rapport produit par RSW Inc31 et la liste des tarifs de raccordement au réseau qui 

                                                
31 RSW Inc., 'Évaluation de la capacité d'intégration du réseau intégré d'Hydro-Québec au 
regard de l'ajout de parcs de production d'électricité à partir d'énergie éolienne', révision juin 
2005, P44 0409-E021 DOC RSW INC., Rapport préparé pour le Gouvernement du Québec, 
Ministère des Ressources Naturelles et de la Faune du Québec, P44 0409-E021 DOC,  56 
pages  de texte + 3 Annexes (76 pages)  



 

Bernard Saulnier, ing.  
01-oct-2013  

45 de 64 

 

en ont résulté pour l’éolien32 démontreront hors de tout doute que la décision d’exclure tout 
projet d’envergure de la Région Côte-Nord et la Région Nord-du-Québec a été prise il y a 
plus de 8 ans. Les raccordements à des postes situés à proximité des meilleurs gisements 
éoliens ont vu leur coût générique monter d’un facteur 10. Cela s’apparente à un cas de droit 
commercial où Hydro-Québec, si elle n’était pas Hydro-Québec, serait mise en examen 
formelle pour pratiques monopolistiques déloyales. En empêchant que l’éolien puisse avoir 
accès aux meilleurs gisements des terres publiques du Québec dans ces deux régions 
aujourd’hui exclusivement réservées à l’hydraulique, HQ créait des conditions qui ne 
pouvaient qu’entraîner une hausse du coût de la production éolienne qui sortirait du second 
appel d’offres. 

Ce qui est certainement le plus étonnant dans ce contexte, c’est de constater qu’Hydro-
Québec, avec la pleine et entière connaissance que la production éolienne allait venir réduire 
ses ventes d'hydroélectricité sur le marché intérieur de quelque 10 TWh dès 2016 (vs environ 
4 TWh en 2012), n’a pas hésité à engager dès 2005 toutes ses ressources dans la promotion 
du harnachement de la rivière La Romaine, un Complexe de 4 centrales hydroélectriques 
qui apportera 8 TWh de nouveaux approvisionnements hydroélectriques destinés aux 
marchés d'exportation à partir de 2014 ( voir note de bas de page No. 17).  

Tout indique que l’ambition de la société d’État à faire des bénéfices annuels croissant n’a 
plus aucune retenue, pas même celle qui devrait l’empêcher de préparer des chocs tarifaires 
nuisible à tout le Québec. 

 Les promesses de l’épopée hydraulique sont en en train de se transformer en cauchemar 
commercial sous nos yeux incrédules.  

                                                                                                                                                       
 
32 Tableau A-6.1 et Figure A-6.1 de l’Annexe 6 («Méthode d’évaluation des coûts relatifs au 
réseau de Transport») aux page 11 et 12 de l’Addenda No 2 du 12 décembre 2005 du 
Document d’Appel d’Offres A/O 2005-03 ( 2è Appel d’offres – 2000 MW –Éolien) , 
disponible sur le site web du BAPE: 
http://www.bape.gouv.qc.ca/sections/mandats/eole_riviere-du-
moulin/documents/DB38/DB38_Addenda%20No%202.pdf 
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14. Revoir le cadre d’autorisation des 
investissements énergétiques au Québec 
Le temps est venu d’exiger des comptes sur les agissements de décideurs publics qui ferment 
les yeux sur des projets si mal justifiés, financés par les bénéfices croissants qu’alimente, 
depuis Juin 2000, une mécanique tarifaire complaisante33.  

Les risque d’aléas moraux sont d’autant plus plausibles que les abonnés ne disposent 
d’aucune instance indépendante capable d’examiner la justification technico-économique 
des investissements engagés par Hydro-Québec.  

Le fait est que la Régie de l’énergie n’a pas droit d’examen sur les projets d’Hydro-Québec 
Production. Noyée au quotidien dans les suivis d’une enfilade de requêtes atomisées portant 
sur divers projets de construction, de réfection, de renforcement, d’infrastructures de 
communications stratégiques, d’entretien, d’extension de postes divers du côté du 
Transporteur et/ou du Distributeur, parfois répartis sur deux audiences en raison de 
justifications complémentaires, le maêlstrom de procédures juridiques qui résulte des 
audiences publiques consacrées à chaque requête d’Hydro-Québec peut donner le vertige et 
en tout cas, il est rebutant. Malgré des quantités hallucinantes de pièces déposées par les 
parties et remarquablement archivées par le personnel compétent de la Régie, malgré un 
traval de consignation des débats absolument exemplaire, malgré tous ses efforts à garder la 
trace de tout ce qui s’y déroule et qui constitue un corpus de délibérations qui pourrait 
inspirer des feuilletons épiques, la Régie travaille pratiquement à l’aveuglette sans carte 
détaillée du ‘masterplan’ de la Planification Stratégique d’Hydro-Québec qui occupe tout 
son quotidien. On conviendra facilement que l’information ‘masterplan’ d’un monopole de 
service public essentiel comme celui que constitue Hydro-Québec, loin d’être un caprice, est 
une nécessité si tant est que les abonnés puissent avoir pleine confiance que la Régie exerce 
une réelle autorité morale et légale sur la tarification en ayant un accès privilégié à 
l’architecture, au séquencage et à la filiation des projets de la société d’État. Les enfilades de 
dossiers complexes que les entités d’Hydro-Québec lui demandent d’autoriser en vertu des 

                                                
33 Saulnier, B.  " À propos de choix d'avenir...", Le Devoir, p. A7, 10 août 2013, 
http://www.ledevoir.com/economie/actualites-economiques/385161/a-propos-de-choix-d-
avenir, texte soumis en réplique à un éditorial de J-R Sansfaçon paru dans l’édition du 10 
août 2013 (http://www.ledevoir.com/politique/quebec/384823/des-choix-depasses) 
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lois donnent au contraire l’impression d’un mouvement brownien au travers duquel la 
genèse de la même filiation des projets qui les relient tient de la haute-voltige. Il est vrai 
qu’HQD présente son Plan d’approvisionnement triennal ( celui de la période 2014-2023 est 
attendu d’une semaine à l’autre) à la Régie, mais ce plan ne dit rien des investissements qui 
leur seront associés et qui feront le cas échéant l’objet de requêtes spécifiques, découpées 
parfois artistiquement, des entités d’HQ qui doivent obtenir l’aval de la Régie.  

Et pour les projets d’HQP qui faciliteraient l’assemblage du casse-tête depuis 13 ans, la 
juridiction de la Régie est formelle: elle n’a aucun droit de regard sur leur maturation. 

Il faut mettre en perspective encore ici le cadre décisionnel à deux vitesses en vigueur pour 
les projets de production au Québec. Les Appels d’offres éoliens placés sous la gouvernance 
d’HQD représentent un cas d’espèce exceptionnel à cet égard, à la fois par le cadre normatif 
de l’évaluation des soumissions, le nombre de contrats conclus, la variété des projets et 
l’ampleur de la production qui en est résulté. La filière éolienne a requis presque dix 
audiences de la Régie depuis 1997 alors que le MRN lui demandait un avis sur la pertinence 
de l’éolien dans le portefeuille énergétique du Québec.  

Le paradoxe est encore là saisissant: la justification économique des dossiers de construction 
de nouvelle production entrepris par Hydro-Québec depuis 13 ans, a été restreinte à un 
cadre d’examen ‘privé’  infiniment plus secret que celle de n’importe quel des promoteurs 
privés éoliens qui ont été tous autorisés en vertu de processus décisionnels validés dans des 
audiences publiques diverses à mettre en service des projets dans un cadre d’exigences 
extrêmement serré.  

Il n’y a pas eu de demande d’avis du MRN à la Régie de l’énergie sur la pertinence d’un 
projet d’investissements aussi colossal que celui du Complexe La Romaine. Ce n’est 
qu’après que le chantier du Complexe La Romaine est bien engagé que parviennent à la 
Régie les demandes d’autorisation d’investissements du Transporteur pour l’acheminement 
de la production du Complexe la Romaine.  

C’est ainsi que  la construction des lignes de transport, les modifications aux postes existant, 
les équipements de protections et de télécommunications qui représentent plus de 1,8 
milliard de $ d’investissement formant un vaste ensemble de sous-projets qui ‘sont de toute 
évidence inextricablement reliés.’, selon les termes même du régisseur dans sa décision 
finale sur la requête R-3757-2011 du Transporteur en Juin 2011 se trouvent tout simplement 
avalisés.34  La formule se passe de commentaires sur les difficultés très concrètes qui font 
obstacle à l’examen de pertinence de chacun des sous-projets. Sans doute faut-il présumer 
                                                
34 RE ́GIE DE L’ÉNERGIE, DE ́CISION D-2011-083, page 7, 16 juin 2011, 
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/21/DocPrj/R-3757-2011-A-0012-DEC-DEC-
2011_06_16.pdf 
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que la décision est sage, mais quand la Régie ne dispose d’aucun bureau d’ingénierie de 
réseaux capable de juger si la demande représente la meilleure option possible et que l’usage 
(en l’occurrence l’exportation) auquel est destinée la production qui sera acheminée grâce à 
ces nouveaux actifs de Transport seront intégrés à la base tarifaire n’a jamais fait l’objet 
d’une seule étude publique indépendante rigoureuse et transparente de sa pertinence 
commerciale, le doute s’installe. 

Je suis de ceux qui croient qu’il faut s’étonner beaucoup de voir une décision de la Régie  
s’appuyer sur des formulations aussi peu rasssurantes lorsqu’on considère qu’elle avalise de 
facto une dépense de 1,8 Milliards de $ dont le risque commercial est entièrement transféré 
aux abonnés du Distributeur par la magie de la Tarification décidée dans une audience 
ultérieure que tiendra la Régie. Du point de vue des abonnés d’Hydro-Québec qui paient 
toujours la facture, l’inextricabilité d’un dossier lié à des exportations massives ne 
m’apparaît pas de nature à donner des garanties particulièrement solides par rapport à un 
examen rigoureusement indépendant des variantes techniques possiblement moins 
coûteuses. La formule de Jean Rostand siérait mieux à tribunal administratif chargé de la 
tarification d’un service essentiel: «L’obligation de subir nous donne le droit de savoir ». 

À tout prendre, s’il faut choisir, je préfère nettement le cadre d’examen dans lequel la filière 
éolienne du québec a été déployée. Le surcoût vaut largement lorsqu’on y regarde de près 
les apprentissages et les retombées qu’il faudra trouver les moyens d’enraciner pour 
préserver toute leur valeur de contingence dans la suite des choses. Cette filière appartient 
désormais de plein droit au patrimoine énergétique d’un Québec qui doit lui réserver une 
place de choix à l’avant plan de sa nouvelle politique énergétique en tant que filière de 
production d’importance stratégique majeure.  

n Recommandation : que le Québec se dote d’un centre d’archives énergétiques qui 
permettent de naviguer plus efficacement à travers le grain des données de production et 
de consommation d’énergie au Québec. Pour traduire la qualité d’intéraction qui nous 
semble devoir remplacer l’interface particulièrement fade auquel les citoyens ont accès, 
c’est à celui de l’energy information administration’ des USA qu’il faut se tourner. Il ne 
nous paraît pas déraisonnable de croire que les talents graphiques des concepteurs 
d’interface québécois quidés par des analystes compétents réussiraient avec un budget 
modeste à accroître l’intérêt des québécois pous les enjeux énergétiques.  
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15. Vision d’une révolution énergétique dans 
le secteur de l’électricité au Québec 
Le Québec est en train de se faire rattraper par la réalité physique des marchés de 
l'électricité: la demande stagne bien en deça des prévisions qui ont permis de lancer de 
nouveaux chantiers de ‘grande hydraulique’ de plus en plus déphasés par rapport à 
l’évolution technologique tant du côté de l’offre que du côté de la demande, les marchés 
extérieurs sont saturés  d’offre à bas prix qui pose un risque systémique sur les grands 
projets, le niveau des réservoirs monte, l'hydraulicité moyenne long terme est en baisse. Cela 
fait beaucoup d’indicateurs des fondamentaux importants des marchés de l’électricité dont 
HQ ne peut pas raisonnablement expliquer qu'elle ne voyait rien venir. Et si ces calamités 
n’étaient qu’une période de turbulence passagère il faudra plus que siffler dans le noir pour 
traverse la nuit. Les tenants et aboutissants de la situation actuelle pourraient bien s’entêter 
à ne pas s’améliorer avec des conséqusences tarifaires dramatiques pour les abonnés 
québécois. Qu’HQ caresse le projet de harnacher le Fleuve Petit-Mécatina toujours plus 
loin, plus coûteux…toujours plus risqué alors qu’elle ne sait toujours pas ce qu’elle pourra 
écouler et à quel prix de la production du Complexe La Romaine est un vrai problème. 

L’obsession des constructeurs de  ‘grande hydraulique’ est devenu un sédatif pour le reste de 
l’économie du Québec. Il faut se réapproprier le trésor de la tarification qui s’accumule chez  
Hydro-Québec et ne sert plus qu’à alimenter un modèle de développement dépassé; cette 
rente collective doit être consacré à de nouveaux usages énergétiques que le triste bilan de 
nos efforts à les déployer pointe tout naturellement. Le Québec doit retrouver ses balises et 
reconstruire sa vision énergétique autour des défis énergétiques qui sont ceux de chacun, 
dans son environnement local.   

Il faut désormais s’activer sérieusement à prioriser l’efficacité énergétique, les économies 
d’énergie et la réduction de la demande: électro-technologies, normes de construction, 
transport, habitudes de consommation qui intégrent un immense potentiel de gestion active 
de la demande, etc. Tous ces gisements représenteront tout aussi des surplus qu’on pourra 
exporter en économisant surtout d’inutiles nouveaux investissements dans des lignes de 
transport. Ces gisements de proximité sont les plus accessibles, et le CCD confirme que leur 
coût est inférieur au tarif patrimonial. Il faudra s’y engager sans détour avec toutes les 
ressources du Québec, intelligence, compétence, imagination, audace, enthousiasme, et bien 
sûr l’avoir-propre d’Hydro-Québec.  

Il faut également donner la préférence aux sources renouvelables de proximité développés 
en mode FIT en propriété communautaire/municipale/coopérative,  raccordés en 
Distribution pour répondre à la croissance de la demande qui possède aujourd’hui une forte 
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coloration urbaine et péri-urbaine, et intégrer ces plans de décentralisation de la production 
dans les plans d’aménagement du Territoire, en tant qu’éléments d'une planification 
prudente, sans regrets, respectueuse des exigences du critère de précaution en matière 
d'investissement dans nos infrastructures énergétiques. Les gisements éoliens, solaires ( 
thermique et PV), et même de l’air et du sol ( pompe thermiques ) deviennent autant de 
sources exploitables à condition qu’elles soient déployées dans un cadre normatif qui 
respecte les exigences de fiabilité de sécurité, de productivité et de rentabilité  des 
technologies les plus prometteuses qui seront appelées à les exploiter. L’intérêt de l'approche 
de planification de proximité ( production distribuée, décentralisée, embedded, sont plus ou 
moins des synonymes de ce vocable) se trouve dans le fait qu'elle est bidirectionnelle et 
qu’elle regorge de solutions commerciales homologuées tant du côté de l'offre que de la 
demande. Le système nerveux de l’offre et de la demande se transportant dans le giron du 
réseau de Distribution, il devient possible de planifier l'évolution du réseau résolument du 
côté de la réduction de la "demande nette" en distribution qui amèneront nos réseaux 
énergétiques dans une nouvelle phase de leur évolution structurelle. 

16. Instruments financiers: carottes et bâtons 
C’est par des incitatifs financiers efficaces et une réglementation claire de la direction choisie 
qu’on peut y parvenir. Dans le monde de l’électricité, cela prend la forme de tarifs efficaces 
et équitables, ‘carottes et bâtons’ de l’évolution technologique.   Pour mettre en évidence la 
manière de les agencer efficacement, un coup d’oeil rapide sur les résultats du Programme 
de mesurage net d’Hydro-Québec sera utile dans un premier temps35.   

Le programme a été institué à l'été 2006 par HQ-Distribution. En Juillet 2010, après 4 
années d'application, le programme comptait : un bloc de 5 kW de capacité éolienne totale 
réparti dans 3 projets, et plus ou moins 35 kW de PV, dont un représentait plus du tiers de la 
capacité PV installée). Selon le tarif résidentiel de 2013, la production totale d’électricité de 
tous ces projets, soit environ 70 MWh représente quelque 5000$ de pertes de revenus pour le 
Distributeur. Le programme d'auto-production d'HQ, et HQ ne s’en cache pas, ne rencontre 
aucune des caractéristiques des FIT dans leur dimension d’intégration technologique 
contribuant à l’évolution du réseau électrique. Les résultats du programme sont si maigres 
qu'on ne peut que s'étonner que la Régie n'ait pas déjà jugé nécessaire de questionner des 
coûts de gestion qui manifestement devraient forcer son abandon en raison de son 
inefficacité opérationnelle. 

                                                
35 http://www.hydroquebec.com/residentiel/tarif-residentiel.html. Les résultats mentionnés 
dans le texte datent de juillet 2010. Une requête de mise à jour addressée le 7 août dernier a 
été suivie de 3 relances qui n’ont donné aucun résultat concret en date du 27 septembre. 
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On doit par ailleurs louer la détermination des participants-abonnés qui consentent 
volontairement à opérer à perte et de façon récurrente pendant des années des systèmes 
résidentiels d'énergie renouvelable parfaitement viables par ailleurs sur le plan technique. 
Les abonnés qui ont adhéré au programme savent dès le départ que leur investissement ne 
sera jamais rentable. Mais il faut 'lire' le signal fort que ces audacieux envoient à HQ et à 
Québec: Ouvrez le réseau de distribution à la production locale renouvelable, on en veut!  

Le reste de cette section évoque des avenues possibles pour stimuler le déploiement de 
technologies d’offre et de demande en distribution qui font partie de l’arsenal d’options 
crédibles dont le Québec dispose pour planifier son avenir énergétique dans l'esprit des 16 
critères inscrits dans la Loi sur le Développement durable du Québec. 

Avec des conditions d'adhésion adéquate, encadrées par des critères et des barèmes FIT 
rigoureux/efficaces/équitables beaucoup de québécoisEs prendraient des parts dans des 
projets qui réflètent les attentes de la société civile aujourd'hui (achats regroupés pour du PV 
en ville ou pour une éolienne commerciale moderne péri-urbaine en mode coopératif, etc).  

On s’éloigne un peu du modèle des appels d'offres retenus par Québec, mais s’il s’agit de 
réfléchir avec audace à l'après 2015 pour la filière éolienne, les FIT  constituent un levier 
financier puissant dont l’efficacité est démontrée. On pourrait consacrer une part de l’avoir-
propre correspondant à la dernière centrale du Complexe La Romaine par exemple pour 
asseoir le financement d’un Programme FIT qui permettrait de tester avec plus de sûreté 
l’appétit des québécoisEs pour ces nouvelles possibilités d’investissement dans des sources 
énergétiques de proximité. L’exercice pourrait prendre la forme par exemple d’un 
programme de contingence associé aux moyens de gestion d’une hydraulicité moyenne 
annuelle qui depuis 22 ans est statistiquement inférieure à la moyenne long terme. Un tel 
programme de gestion du risque favorisant l’éolien communautaire serait en tout point 
conforme aux moyens d’atténuation des risques opérationnels de production qu’HQP 
déploie pour se protéger des risques d’une hydraulicité statistiquement à la baisse. Voici ce 
qu’on peut lire en page 68 du Rapport annuel 2012 d’Hydro-Québec à l’item « Production »: 

L’une des principales incertitudes auxquelles Hydro-Québec est confrontée concerne les apports naturels en eau. 
… La division mise pour cela sur plusieurs mesures d’atténuation qui font l’objet d’un suivi rigoureux. Ainsi, elle 
assure une gestion pluriannuelle des stocks énergétiques et le maintien d’un écart suffisant entre ses 
engagements et ses moyens de production, grâce auquel elle peut pallier les aléas de l’hydraulicité, 
reconstituer ses réserves ou profiter d’occasions d’affaires. Hydro-Québec rend compte régulièrement à la Régie 
de l’énergie de la capacité de production et des réserves énergétiques d’Hydro-Québec Production.  

On a décrit la dynamique de rétroaction entre la production éolienne locale et sa 
contribution à la réduction effective de la demande locale qui se traduit par des économies 
d’eau (sorties nettes réduites d’autant) dans les réservoirs. Particulièrement dans le cas des 
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apports éoliens locaux capables de contribuer significativement à la demande de chauffage 
durant la saison froide, la filière éolienne communautaire constitue un candidat idéal pour 
fournir à Hydro-Québec Production un service opérationnel parfaitement centré sur les 
objectifs de réduction de l’aléa d’hydraulicité, et ce qui ne gâte rien, en pleine période 
hivernale où les apports hydrauliques sont dans le creux de leur cycle annuel. On a là déjà 
l’embryon d’un programme FIT qui répond légitimement et rigoureusementà la fois aux 
préoccupations de sécurité énergétique de la Régie tout en permettant à Hydro-Québec 
d’accroître son potentiel d’occasions d’affaires, et les coûts de l’éolien raccordés en 
distribution contribuent à reporter des investissements de transport. Il faudrait que le 
Distributeur soit invité à accepter l’achat de cette production raccordée à son réseau de 
distribution pour stimuler l’investissement coopératif en partenariat avec Hydro-Québec 
Production, ce que la Régie pourrait faire dans l’intérêt de tous les abonnés en instituant un 
premier programme FIT  de gestion du risque hydraulique au Québec, résolument inscrite 
dans l’idée d’une Tarification équitable et efficace revenue à l’ordre du jour au Québec.  

Dans le même ordre d’idées, il serait tout à fait pertinent de créer un programme de gestion 
du risque tarifaire associé aux déficits d’exploitation des réseaux autonomes du Québec. 
Avec un rendement de conversion d’environ 4 kWh pour chaque litre de carburant 
consommé par un groupe électrogène, le chauffage à l’électricité dans les réseaux 
autonomes constitue un usage sous-optimal d’un carburant coûteux. Et avec la hausse des 
prix de carburant prévue, l’investissement éolien représente un plan de contingence tout 
naturel pour minimiser la croissance du déficit annuel d’exploitation.  Il suffit de penser aux 
Îles-de-la-Madeleine pour s’en convaincre. Là où le gisement éolien est de qualité suffisante 
et où le chauffage électrique prend une part croissante des besoins en carburant des centrales 
thermiques qui la produisent, un programme de gestion du déficit lié aux coûts croissants de 
carburant peut être financièrement arrimé à la part des coûts de fuel lourd ou du carburant 
associée au chauffage électrique des locaux ou de l’eau dans la communauté que des 
investissements conséquents dans des turbines éoliennes permettraient d’éviter. La Régie 
pourrait exiger que des investissements (réalisés par l’exploitant ou par la communauté) 
dans des centrales éoliennes capables de répondre à la demande agrégée de chauffage 
électrique de l’eau et des locaux dans les communautés contribuent à diminuer 
significativement la consommation d’un volume annuel récurrent équivalent au carburant 
diesel qui aurait été consommé par la centrale diesel sans la présence des éoliennes. Ce 
scénario pourrait tout aussi bien servir sur le réseau principal dans des sites où des prix du 
pétrole et un tarif d’électricité toujours croissants créeront les conditions de compétitivité 
pour que l’éolien se substitue même au carburant de chauffage utilisé dans les fournaises 
d’un regroupement coopératif d’abonnés résidentiels (voir les tendances de la Figure A).  

On peut imaginer la même approche pour mettre en place un plan de mitigation du risque 
de santé publique lié aux émissions polluantes des véhicules fonctionnant au pétrole qui 
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serait destiné à accroître la part du parc automobile électrique dans toutes les 
agglomérations du Québec. Le débat qui fait rage actuellement à Montréal sur le choix des 
types de véhicules destinés aux besoins de déplacements de proximité offerts par des 
entreprises de location à la minute serait l’occasion pour Québec d’imposer une 
réglementation incitative imposant aux villes d’exclure tout véhicule alimenté au pétrole 
pour ces types d’entreprise. (voir la note sur les carburants au bas de la page 64)   

De toutes les manières qu’on cherche à les imaginer, les programmes destinés à favoriser 
l’évolution technologique dans les réseaux énergétiques passent par des incitatifs qui doivent 
encourager l’émergence de solutions de proximité prudentes, de manière efficace et 
équitable. 

 On évitera ainsi de laisser traîner des programmes inefficaces et inéquitables qui bénéficient 
à quelques-uns, mais grèvent les budgets de trop. Les subventions à l’industrie extractive 
ayant à cet égard un historique de privilèges qui méritent qu’on les redirige désormais vers 
des secteurs de l’économie émergente où des solutions locales du côté de l’offre et de la 
demande et des flux de ressources courts attendent depuis trop longtemps que leurs 
gisements soient mis en valeur.  

n Il s’agit de privilégier désormais des investissements dans des solutions énergétiques de 
proximité plutôt que la dépendance à des sources distantes, des investissements en 
Distribution plutôt qu’en Transport, dans des sources d’énergie locales plutôt 
qu’éloignées, de Sart grid, de bidirectionnalité et de communication entre les systèmes , 
d’efficacité énergétique, d’éolien, de PV, de gestion active de la demande, de tarification 
différenciée dans le temps, de sobriété énergétique, chacun de ces aspects apportant avec 
lui des opportunités impossibles à développer dans l’enfermement hydraulique qui se 
dessine actuellement 

Pour entreprendre la transition énergétique il faudra  s’assurer que les choses vont dans la 
direction voulue grâce à des règlementations appuyées sur des critères d’évolution rigoureux 
et qu’ils avancent vers leurs objectifs par le fait d’incitatifs mesurés.  

C’est de ce côté que doivent être dirigées les critères de décision capables de redéployer et de 
restructurer une économie que le gigantisme ne pense qu‘à centraliser en prenant tout sur 
son chemin.  

Pour le domaine de l’énergie, les FIT constituent un puissant outil financier d'évolution 
technologique pour les réseaux électriques et il permettrait au gouvernement du Québec de 
lancer des initiatives sectorielles diversifiées pour entreprendre la transition énergétique 
qu’exigent aujourd’hui les constats terrifiants d’une boulimie énergétique et financière à 
réguler urgemment. Le nombre de juridictions qui l'adoptent croît actuellement à un rythme 
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accéléré partout sur le continent en raison de son efficacité à engager la nécessaire transition 
énergétique. La transition est en marche.  

Le Québec ne peut plus se permettre de laisser la rente hydraulique couler encore et toujours 
dans des projets hydroélectriques devenus démesurément risqués et qui menacent déjà notre 
capacité à refonder l’avenir. Les dérives de la Tarification patrimoniales indiquent 
clairement que la grappe industrielle de l’hydraulique est parvenue à un point de son 
développement où elle ne peut plus se maintenir que par des artifices tarifaires 
inadmissibles. Il faut sortir de ces eaux troubles avant de s’y noyer. Le Québec n’a pas 
d’autre choix que de revenir aux principes d’une Tarification efficace et équitable, seule 
capable de prendre en compte les défis d’aujourd’hui.  

17. Conclusion et Recommandations 
Où se sont donc fourvoyés Hydro-Québec et son Actionnaire Unique qui continuent de 
consacrer depuis 13 ans tous les bénéfices de la rente collective  dans des complexes 
hydroélectriques colossaux, coûteux, commercialement de plus en plus risqués, et qu’ils 
constatent que les surplus hydrauliques continuent de faire monter le niveau des réservoirs, 
que les interconnexions sont saturées par des exportations équivalentes à 20 % de la 
consommation intérieure du Québec ( 30,1 TWh en 2012 c’est à dire l’équivalent de toute la 
production annuelle du complexe Churchill Falls) sortie des réservoirs québécois à prix de 
vente marginal décroissant sur les marchés voisins, mais que cela ne satisfait plus leur 
appétit financier? Jusqu’où faudrait-t-il aller dans cette planification qui carbure au fait 
accompli pour demander en urgence la construction de nouveaux actifs de transport 
pendant qu’elle caresse le prochain Complexe qui produira de nouveaux surplus à exporter 
puisque la demande stagne au Québec? Nos surplus n’ont-ils pas déjà atteint un niveau 
annuel tel qu’ils commanderaient de cesser immédiatement la fuite en avant qui nous en fait 
construire de plus coûteux encore, qu’il faudra brader à l’exportation en volumes croissants 
à vil prix sans espoir de les rentabiliser autrement qu’en haussant les tarifs des abonnés 
captifs?  

Hydro-Québec s’est permis à l’occasion d’une audience tarifaire 2013 particulièrement 
névralgique, d’enfoncer davantage la filière éolienne dans l’opprobe alors qu’elle mérite 
infiniment plus d’égards compte tenu des atouts majeurs que montrent éloquemment et son 
dossier technico-économique et son fabuleux gisement énergétique au Québec. La société 
d’État l’a fait en oubliant le respect qu’elle doit à l’intelligence de ses abonnés.   

Une société d’État, que sa domination complète du marché intérieur et la magie d’un 
mécanisme tarifaire astucieux rend bon an mal an plus profitable, qui feint de ne pas voir un 
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concurrent petit mais loyal, fait dans la tartufferie. Le procédé n’est pas sans rappeler les 
libertés que prennent les majors de l’industrie pétrolière qui réclament plus de forages dans 
les gisements d’hydrocarbures en occultant les externalités qu’elles lèguent aux citoyens, en 
invoquant que la lutte aux changements climatiques est leur première priorité. Ces postures 
témoignent d’une culture de domination qui ne travaille plus qu’à augmenter son chiffre 
d’affaires et à plaire à un actionnariat emmuré dans le secret quant avantages qu’il en retire.   

Hydro-Québec a, depuis 13 ans ,contribué à accélérer la croissance des tarifs par ses 
investissements colossaux dans de nouveaux approvisionnements hydroélectriques post-
patrimoniaux dont elle n'a jamais justifié publiquement la pertinence, expliqué les risques 
systémiques, présenté d'analyse coût-bénéfices rigoureuse ni discuté de l’opportunité 
d’engager ses avoirs dans un déploiement structuré de technologies énergétiques 
compétitives capables de faire évoluer l’architecture, la planification et les investissements 
en distribution d’électricit. Considérant la valorisation commerciale risquée à laquelle ces 
investissements d’une autre époque ont été engagés récemment, ils mènent tout droit à des 
dérives tarifaires toxiques pour tous les Québécois. Continuer dans cette direction n’est plus 
possible, et ce qui se passe sur les réseaux voisins devraient alarmer tous les Québécois sur 
une planification dogmatique qui empêche le Québec de se redéployer dans la mise en 
valeur de ses meilleurs gisements énergétiques durables et de poursuivre avec rigueur et 
imagination son évolution vers une transition énergétique. 

Le Québec n'est plus assez riche pour se permettre de continuer de croire à l'infaillibilité 
d'Hydro-Québec. Les Québécois doivent se réapproprier la rente hydraulique et s’en servir 
pour s’engager résolument dans la transition énergétique. Les solutions basées sur une 
production centralisée appartiennent au passé et elles doivent céder le pas à des 
investissements énergétiques qui ouvrent la voie à l’intégration de technologies d’offre et de 
demande de proximité seules capables de répondre aux défis environnementaux criants de 
façon équitable et efficace pour tous, et responsable pour les générations futures. Se donner 
les moyens de bâtir des architectures et des réseaux énergétiques de proximité c’est, 
infiniment mieux qu’un Plan Nord, engager le Québec dans un projet où il peut retrouver la 
fierté de déployer tous ses talents, toute son imagination, toutes son audace dans un projet 
collectif de portée planétaire.  Le Québec doit prendre sans détour, le chemin de la 
modernité, et engager sa nouvelle révolution énergétique sur de nouvelles bases de 
planification. 

Il faut redéployer toute la puissance de nos institutions financières vers l’objectif de revenir à 
une tarification efficace et équitable des services énergétiques qui sont essentiels à cette 
évolution nécessaire du Québec en direction d’une profonde transition énergétique. Les 
modifications que la Loi 25 du 14 Juin 2013 apportent à la mécanique du Tarif patrimonial 
entraînent à la dérive tous les principes d’une électricité développée en vue d’une tarification 
prudente, efficace et équitable. 
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Il faut trouver la volonté de réinventer notre avenir dans une exigence de planification 
prudente (qui exige audace, compétence, rigueur, imagination, talents et finances)  devant 
les dérives où conduisent le dégel du Tarif patrimonial au Québec. 

Les importantes modifications tarifaires touchant le domaine de l’électricité des trois 
derniers mois au Québec ne laissent pas tellement d’options aux Québécois pour tirer au 
clair les motifs des dérives systémiques qu’elles annoncent. Il faut rétablir les pouvoirs de la 
Régie en tant que Tribunal administratif pleinement habilité à exercer son mandat de 
gardien de l’équité tarifaire selon les recommandations qui étaient au coeur du rapport de la 
Table de Consultation du Débat Public sur l’énergie de 1995-96, dans son chapitre 3 - ‘Les 
institutions: démocratie et transparence’ - qui n’a pas pris une ride depuis 17 ans36. 

La plus récente politique énergétique du Québec date de 199637. Elle s’affichait une volonté 
de se développer dans une perspective de développement durable et de se mettre au service 
du Québec. On pouvait y lire ceci à propos du rôle de la Régie de l’énergie: “Dans les secteurs 
de l’électricité et du gaz naturel, les pouvoirs de la Régie seront décisionnels, pour ce qui est de la 
tarification, de l’autorisation des plans de ressources et de l’approbation des projets.”; pour garantir 
l’autorité de la Régie, le gouvernement confirmait qu’elle “aura toute la crédibilité nécessaire, 
vis-à-vis nos partenaires nord-américains, pour autoriser des tarifs de transit et ainsi garantir notre 
accès aux marchés d’exportation (…) intervenant avant tout dans les secteurs où existent des monopoles 
naturels – soit l’électricité et le gaz naturel.” Et aussi: “ Comme les autres organismes de 
réglementation nord-américains, la Régie de l’énergie sera dotée de responsabilités au regard des divers 
domaines d’intervention pouvant avoir un impact sur la tarification, soit la production, le transport, la 
distribution et la fourniture d’électricité (…)”  
                                                
36 “Pour un Québec Efficace; Rapport de la Table de consultation de débat public sur 
l’énergie”, publication n° RN96-4007, ISBN-2-550-25869-X, 1996, 150 p. Extrait du 
chapitre 3, p.36: “Aucune activité énergétique ne serait théoriquement exclue de cette juridiction: cela 
signifie que,la Régie de l’énergie devrait pouvoir intervenir, si cela s’avère nécessaire et possible, au plan 
des importations et des exportations sur toutes les formes d’énergie, dans le respect des engagements 
internationaux.”; À propos des enjeux entourant la déréglementation on lit: “ (…) il importe 
que ces enjeux soient rapidement analysés, que l’on fasse référence à la question de la réciprocité dans le 
cadre des ententes commerciales nord-américaines, au ‘transit’ d’électricité à travers le territoire du 
Québec, au contrôle exercé par Hydro-Québec en matière d’exportations, ou à la gestion par la société 
d’État des interconnexions avec les réseaux voisins. Ce mandat devrait être donné prioritairement à la 
Régie.” et p.37, spécifiquement pour le gaz et l’électricité: “La juridiction de la Régie 
s’appliquerait d’abord aux plans ayant un impact sur les tarifs, soit le plan de ressources, qui inclut le 
choix des ressources et le plan d’affaires, qui comprend les charges d’exploitation, le budget 
d’investissement et définit la base tarifaire. Ce pouvoir s’appliquerait également aux projets, mise en 
oeuvre dans le cadre de ces plans.”, etc (p 31-41)  
 
37 ‘L’énergie au service du Québec – Une perspective de développement durable.’, 
gouvernement du Québec 1996; Publication RN96-4014, ISBN-2-550-30832-8, 108 p. 
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C’est dans cette perspective que je dépose à la Commission sur les Enjeux Énergétiques 
du Québec, en tout respect, deux recommandations afin que la Régie retrouve les moyens 
de remplir son mandat efficacement et équitablement dans l’intérêt de tous les abonnés 
du Québec  

1. Que le gouvernement du Québec redonne à la Régie les pleins pouvoirs d’examen des 
activités d’Hydro-Québec Production et ce, rétroactivement au 16 Juin 2001 au 
moment où la Loi 116 a été sanctionnée38, et qu’il demande à la Régie d’engager une 
audience publique extraordinaire pour A-documenter la chronique de 13 années 
d’investissements hydroélectriques engagés par Hydro-Québec depuis ce moment, et 
B- examiner parallèlement l’évolution des aléas commerciaux sur les marchés 
d’exportation où transige Hydro-Québec Production depuis la création de 
TransÉnergie en 1997 et l’obtention par Hydro-Québec en novembre 1997 de ses 
permis de la FERC en tant d’agent de courtage autorisé sur le marché des États-Unis 
et C- faire rapport des résultats de ce mandat de mise à jour historique au 
gouvernement du Québec et à tous les abonnés d’Hydro-Québec. 

2. Que le gouvernement A- retire sans délai les articles de la Loi 25 du 14 Juin 2013 qui 
violent l’esprit d’un Tarif patrimonial établi en juin 2000 par la Loi 116, et à propos 
duquel le communiqué du MRNF publié au moment du dépôt du projet de Loi 
annonçait aux Québécois: « ce prix ne pourra augmenter à l’avenir »39, B- qu’il 
demande à la Régie un avis technique sur l’évolution des aléas commerciaux liés aux 
livraisons d’électricité québécoises sur les marchés intérieur et extérieurs du Québec 
en regard de leurs impacts tarifaires constatés, et C- lui fasse des recommandations 
sur les moyens de revenir à une tarification rigoureusement efficace et équitable qui 
tienne compte de l’évolution technologique irréversible qui transforme la structure 
même du secteur de l’électricité  sur le continent aujourd’hui même. 

Ces recommandations s’accompagnent forcément d’un moratoire sur tout nouveau projet 
hydroélectrique d’HQ-Production au Québec.  

                                                
38 Assemblée Nationale, Loi 116, « Loi modifiant la Loi sur la Régie de l’énergie et d’autres 
dispositions législatives », Première session, Trente-sixième législature, présentée par le 
gouvernement le 11 mai ; adoptée et sanctionnée le 16 juin. 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&fil
e=2000C22F.PDF 
39 Communiqué du MRNF, 11 mai 2000 ; 
http://www.mrnf.gouv.qc.ca/presse/communiques-detail.jsp?id=699 ( consulté en 
septembre 2008). En septembre 2013, le site web du MRN ne donne pas accès aux communiqués du 
Ministère antérieurs à 2009. 
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C’est la conclusion à laquelle me conduit l’analyse des enjeux énergétiques du secteur de 
l’électricité que j’ai consignée dans ce mémoire. C’est à mon humble avis la seule manière 
de sauver ce qui peut encore l’être chez Hydro-Québec pour réinventer la société d’État dans 
l’esprit qui a présidé à sa création il y a 50 ans. Sa privatisation n’est pas encore à l’ordre du 
jour, n’en déplaise à tous ceux qui continuent de penser que la hausse des tarifs est la 
condition première de la réduction de la consommation sans apparemment se rendre 
compte que la construction systémique de surplus dans laquelle HQ continue de foncer tête 
baissée empêchera précisément d’y parvenir quand ils feront bientôt déborder la baignoire 
de stocks d’eau impossibles à rentabiliser. 

De nouveau la démocratie québécoise à un urgent besoin de transparence dans ses choix 
d’investissements énergétiques. C’est l’enjeu primordial de la Commission sur les enjeux 
énergétiques du Québec encore aujourd’hui.  

L’audace consiste d’abord aujourd’hui à regarder les choses en face. Quelque chose a fait 
que nous nous sommes égarés. Il faut urgemment retrouver nos balises tarifaires; c’est notre 
seul garde-fou pour protéger la rente hydraulique et s’assurer qu’elle assure véritablement, 
rigoureusement et de manière réfléchie, l’avenir de nos enfants et de nos petits enfants . 

Je crois avoir démontré hors de tout doute que le moment de l’évolution technologique où 
la compétitivité économique de l’éolien (pris ici en tant que représentant exemplaire de la 
grappe technologique associée à la transition énergétique) annonçait la fin de la ‘grande 
hydraulique” a été franchi au Québec bien avant que le chantier du Complexe La Romaine 
soit lancé par son promoteur HQ-Production. C’est une réalité que démontrerait sans 
difficulté n’importe quelle étude pro forma qui chercherait à faire aujourd’hui même la 
comparaison rigoureuse entre les deux filières si un nouveau bloc d’approvisionnements en 
énergie électrique était justifié aujourd’hui ( ce qui n’est de toute évidence pas le cas).  La 
conséquence d’une telle réalité c’est qu’en l’occurrence, la mise en tutelle de l’éolien par la 
‘grande hydraulique’ est désormais un anachronisme complet d’un strict point de vue de 
l’allocation des ressources du Québec. La prochaine politique énergétique du Québec devra 
en faire le constat si tant est qu’elle entend propulser véritablement la planification de 
l’évolution technologique du réseau électrique du Québec dans la direction que chacun peut 
observer dans tous les réseaux électriques du continent. Le Québec a besoin de retrouver 
l’audace des grands jours s’il veut éviter la spirale effrénée de hausses tarifaires dans laquelle 
les risques commerciaux croissants des nouveaux harnachements hydroélectriques d’Hydro-
Québec enfoncent les abonnés québécois ( irrémédiablement captifs) dans un piège mortel 
de déficits récurrents.  

La prochaine politique énergétique du Québec fera preuve d’une intention dans cette 
direction en rétablissant la vérité sur les signaux vitaux des deux filières de production 
propres qui dominent le bilan de production électrique du Québec.  
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Un jour viendra qui n’est pas encore venu où les abonnés du Québec reconnaîtront que la 
saga éolienne de la période 2003 à 2015 a permis le début d’une renaissance dans la 
planification de l’évolution technologique du réseau électrique québécois. Parmi les 
méchancetés qui se déchaînent contre l'éolien au Québec, malgré la fait que les apports 
éoliens représentent, du côté de l'offre, le premier plan de contingence qui soit capable de 
lutter prudemment, efficacement et utilement à réduire les effets d’un déficit d'apports 
hydrauliques annuels moyen désormais constaté statistiquement sur 22 ans40, personne 
parmi les grands décideurs ne semble voir que la construction récurrente de nouvelle 
capacité hydraulique qui s'est faite au Québec contre tout bon sens, depuis bientôt 15 ans 
nous enferme irréversiblement dans une croissance systémique d'apports annuels 
d'électricité d'origine hydraulique qui, à la fin de 2015, sera quatre fois plus considérable 
annuellement que tous ceux de l'éolien dont la croissance serait alors définitivement achevée 
s’il fallait en croire la Stratégie énergétique du Québec 2006-2015.  

Construire plus d'ouvrages de production hydraulique dans les conditions de marchés de 
plus en plus chaotiques est plus proche de la folie que de l’audace. Je ne me résous pas à 
croire que les abonnés cautionnent des décisions d'investissements qui sont si hasardeuses à 
tous égards qu'elles exigent à l’évidence un examen public des lacunes du cadre 
d’autorisation qui les a engagés en leur nom. Si de nouveaux approvisionnements en énergie 
propre  sont véritablement requis au Québec, l’appropriation du fabuleux gisement éolien du 
Québec casserait déjà le cycle de déficits d’exploitation incontrôlables qu’annoncent la mise 
en service de nouveaux investissements hydrauliques qui ne sont plus compétitifs, qui sont 
commercialement hasardeux et qui mènent tout droit à des hausses tarifaires systémiques 
qui appauvriront gravement tout le Québec. Il faut oser affirmer au Québec aujourd’hui, 
simplement, et sans sentiment de trahison ni de honte, que désormais au Québec, le contexte 
commercial impose à Hydro-Québec de s’en tenir désormais pour ses nouveaux approvisionnements 
énergétiques réalisés au Québec à un ratio de 100 GWh éoliens pour 1 seul en hydraulique. 

Albert Einstein disait: " La véritable folie c'est de faire tout le temps la même chose et de 
s'attendre à un résultat différent". Nos voisins des États-Unis ont une façon plus imagée de 
dire la même chose: ‘ When all you’ve got is a hammer, everything looks like a nail”. 
Poursuivre sur la voie de la grande hydraulique est, en 2013, une folie. 

Laisser Hydro-Québec dévorer toute la rente hydraulique pour harnacher le gisement 
hydroélectrique résiduel du Québec à des coûts en croissance exponentielle à travers une 
mécanique tarifaire incestueuse serait le signe manifeste d’un aveuglement collectif. La 
hausse systémique des tarifs d’électricité depuis 13 ans au Québec n’est pas une chose qu’il 

                                                
40 - 4 TWh en moyenne sur 22 ans selon le graphique de la Figure 1.10 du DDC; le hasard 
étant ce qu’il est, la production éolienne totale en service au Québec a apporté  + 4 TWh 
d’approvisionnements en 2012. 
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est permis d’évacuer de nos préoccupations parce qu’elle serait devenue une banalité de la 
vie courante.  

Je souhaite humblement que le mémoire que je dépose devant la Commission sur les enjeux 
énergétiques contribue utilement à accroître l’intérêt, la curiosité des québécoisEs pour le 
domaine passionnant des réseaux énergétiques et particulièrement pour le monde fascinant  
de l’électricité. Le réseau électrique restera le système nerveux primordial dont toute 
l’économie du Québec a besoin d’abord et avant tout qu’il se ramifie encore plus finement. 
Avec ses acquis, il doit maintenant évoluer efficacement, équitablement, audacieusement, 
pour amener le Québec, avec toute la rigueur et l’imagination qui sont les plus essentielles 
ressources de notre petit pays, à s’engager dans la transition énergétique et réinventer dans 
une nouvelle modernité l’avenir du Québec.  

Pour réaliser la transition énergétique, les avoirs accumulés chez Hydro-Québec sont d’une 
importance stratégique névralgique pour l’avenir. Il importe d’en faire un usage prudent. Il 
faut s’assurer  que dans la prochaine politique énergétique du Québec, ils seront 
massivement alloués désormais à un chantier collectif d’un nouveau type. 

Si le Québec, avec tous les talents, toutes les richesses, toutes les ressources et toute la 
puissance financière, logistique, scientifique d’avant-garde qu’il possède au sein d’Hydro-
Québec ne parvenait pas à devenir un leader efficace du changement de paradigme des 
réseaux électriques en marche, mais qui donc le pourrait?  

Qui donc pourrait mieux que le Québec aujourd’hui? La capacité de coordination de notre 
marché électrique québécois est précisément notre plus précieux atout pour réussir la 
transition. Cette cohésion fait l’envie de tous ceux qui s’affrontent par dizaines dans une 
compétition permanente, inefficace parfois ruineuse et trop souvent inéquitable dans les 
juridictions voisines. Nous avons un avantage évolutionniste stratégique formidable par la 
singularité de notre marché électrique intérieur. Il faut s’en servir pour avancer plutôt que 
pour s’enliser. La nouvelle Politique énergétique doit parler de diversification industrielle 
basée sur une évolution technologique vers l’immense potentiel des réseaux de Distribution 
à se réinventer dans l’architecture de type Smart Grid  plutôt que dans la perpétuation d’ 
investissements dans des ouvrages de production d’énergie qui, devenus anachroniques, 
bloquent toute possibilité d’évolution structurelle pour notre marché intérieur de l’électricité 
et empêchent les talents de notre jeunesse de montrer aujourd’hui de se déployer. 

 La nouvelle politique de l’énergie qui émergera de la Commission sur les Enjeux 
énergétiques doit trouver la volonté et la détermination d’affirmer haut et fort que le temps 
des chantiers hydroélectriques des années 1970 est révolu. Loin d’être la fin d’un rêve qu’il 
faut pleurer, ce sera le début d’une aventure collective qui se construira sur les actifs de 
production hydro-électriques déjà en place, mais qui inscrira le Québec de nouveau, 
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résolument, dans la modernité d’une évolution technologique qu’il peut mener à bien sans 
complexe si la rente hydraulique d’Hydro-Québec y est assujettie. 

Ce serait s’enfermer pour longtemps dans des illusions du passé que de laisser passer la 
possibilité de se réinventer aujourd’hui dans le nouveau paradigme énergétique. Ce serait 
gaspiller la rente hydroélectrique du Québec que de l’engager dans toujours plus 
d’hydraulique.  

L’occasion d’une Commission sur les Enjeux Énergétiques créée par un gouvernement en 
vue  “de mettre en place une nouvelle politique énergétique ambitieuse et tournée vers l’avenir”  est 
rare. Elle s’en trouve plus précieuse d’autant. La dernière politique énergétique du Québec 
aura 18 ans lorsque, en 2014, ‘ une toute nouvelle politique énergétique pour le Québec ’ sera 
déposée par le Gouvernement; 18 ans c’est le temps qu’il faut pour qu’un tout-petit se 
transforme en citoyen. Le temps pour le Québec d’embrasser la transition énergétique est 
venu. Une occasion comme celle-là ne repassera pas avant plusieurs années, et il serait 
impensable que la prochaine occurrence nous rappelle le virage manqué une génération plus 
tôt… 

Cette transition ne peut s’accomplir que dans l’esprit d’une Tarification efficace et équitable 
de l’électricité, qui a précisément permis au Québec de faire sa tranquille révolution 
énergétique au siècle dernier et de montrer au monde l’audace dont il était capable. Le 
Québec n’a plus rien à prouver, ni au monde, ni à lui-même, en construisant de nouveaux 
complexes hydrolectriques alors que le meilleur du gisement hydraulique qui constitue notre 
‘chance géographique’ est déjà en exploitation.  

Et si l’on réfléchit bien à l’extraction des hydrocarbures du sous-sol québécois dans les 
mêmes termes, à une échelle planétaire cette fois, de gisements résiduels de moins en moins 
compétitifs  (non-renouvelables et à rendements rapidement décroissants) que l’industrie 
extractive cherche à libérer dans des marchés globalisés, engageant les pouvoirs publics 
partout, y compris au Québec, dans une aventure financière où la spéculation des prix des 
carburants flambe l’épargne et le budget des familles, on arrive précisément à la même 
conclusion: d’autres chantiers énergétiques attendent désormais les québécoisEs.  

Il est temps de les mettre résolument en branle. C’est toute l’économie du Québec qui s’en 
trouvera oxygénée sur tous les plans. 

Bernard Saulnier, ing 
saulnierb@videotron.cs 
St-Bruno-de-Montarville, QC 1er octobre 2013  
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Annexe A: Outils pédagogiques vs Enjeux des 
approvisionnements énergétiques  

n Il m’apparait important de relever le fait que doit impérativement se doter d’un bureau 
d’archives énergétiques qui serait responsible de colliger toutes les variétés de données à 
caractère énergétique qui touchent les dimensions  d’offre: Production, transport, 
distribution, investissements, apports énergétiques québécois et extérieurs en distinguant 
bien énergie primaire et énergie finale, sources de production, par centrale et par filières, 
avec et sans pertes de transport et de conversion, pour toutes les formes d’énergie et par 
regroupements sectoriels, et également de demande  par type d’usage, par catégorie de 
clientèle, par région, par agglomération, avec une intention formellement mandatée d’en 
faire un centre d’archives où chaque citoyen du Québec pourra à sa guise naviguer plus 
efficacement à travers la mine de données de production et de consommation d’énergie 
du Québec. Il me semble qu’un tel outil de recherche alimenté par les données les plus 
récentes disponibles est devenu indispensable pour remettre l’énergie au coeur de 
l’éducation aux enjeux de société des citoyens . En améliorant les possibilités de 
croisement et de corrélations de données, y inclus par le jeu des conversions d’unités qui  
rendent souvent la lisibilité des comparaisons très fastidieuses, et une mise en graphique 
souple des données, se trouve un important gisement d’apprentissages empiriques qui 
participent à une culture énergétique dynamique qui ne peut que bénéficier à tous les 
citoyens du Québec. 

n Pour traduire la qualité d’intéraction qui nous semble devoir remplacer l’interface 
relativement terne et statique auquel les citoyens ont accès à travers les sites de données 
du MRN – les fichiers constituent certainement un bon point de départ pour amarrer le 
mandat décrit au point précédent - c’est celui de l’energy information administration des 
États-Unis qui s’impose: http://www.eia.gov. On réalise vite en y naviguant tout ce qui 
laisse à désirer dans celui qui s’offre actuellement aux citoyens du Québec. Il n’est 
certainement pas déraisonnable de penser que les talents graphiques des concepteurs 
d’interface québécois quidés par des analystes compétents en physique pourraient 
apporter une contribution importante,  avec un budget annuel modeste, dans la direction 
d’une éducation collective nécessaire à une discussion éclairée et dynamique sur les 
enjeux énergétiques. Le site du Lawrence Livermore National Laboratory propose 
également des diagrammes de flux ( diagrammes de Sankey ou diagrammes-spaghetti) 
d’un intérêt pédagogique particulièrement riche et stimulant à tout âge. 
https://flowcharts.llnl.gov/content/energy/energy_archive/energy_flow_2009/EFC_2
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009_Annotated.pdf). Un seul de ces diagrammes spaghetti est une invitation à la 
réflexion. Le Québec a tout intérêt à mettre en valeur la puissance pédagogique de ces 
diagrammes pour illustrer en un seul coup d’oeil clairement le cheminement de ses 
propres données de flux énergétiques qui vont de l’approvisionnement d’énergie 
primaire à l’usage final ( sans perdre de vue les importations, les pertes de conversion et 
de transport et les exportations). Ces diagrammes permettent de représenter tout type de 
flux de ressources dans l’économie (eau, énergie, finances, produits) en préservant la 
lisibilité de la diversité des sources jusqu’aux secteurs de consommation.  
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Annexe B: Symboles, Unités et Abbréviations 

Préfixes d’unités k ( kilo)   103   milliers  

 M ( Méga)  106   Millions 

 G (Giga)  109   Milliards (Billion en anglais)  

 T (Téra)  1012   Billions (Trillion en anglais) 

Énergie et puissance 
1 joule (J) représente à peu près la quantité d’énergie requise pour soulever un poids de 100 
grammes d’une hauteur de 1 mètre)  

La puissance mesure la capacité d’un équipement à produire/consommer une quantité 
d’énergie dans un laps de temps donné.  

Électricité 
Dans le Système  International d’Unités, la puissance s’exprime en unités de Watts 
(symbole W) et l’énergie en unités de kiloWatts-heure ( symbole  kWh)  

  1 Watt = 1 Joule par seconde  

1000 Watts = 1 kW ; 1000 kW = 1 MW  ; 1000 MW = 1 GW 

Une ampoule de 100 Watts utilisée pendant 10 heures a consommé 1 kWh d’énergie 

 1 kWh = 1000 Wh = 3 600 000 Joules = 3,6 MJ 

1 MWh = 1000 kWh  1 GWh = 1000 MWh 1 TWh = 1000 GWh 

Le marché intérieur du Québec a consommé 165,7 TWh d’électricité en 2012 

Hydrocarbures, Valeur calorifique d’un litre de carburant: 
      Essence:  34,8 MJ      ( moteurs à combustion interne, voitures) 

      Diesel:    38,7 MJ      (huile à chauffage, voitures, groupes diesel Nunavik)  

      Mazout lourd: 40,6 MJ      (groupes diesel IDLM, navires)  

Le rendement de conversion optimal des moteurs à combustion interne se situe dans 
la fourchette 30 à 40% selon les technologies. Dans les Réseaux autonomes du 
Québec, le rendement de conversion  des centrales diesel est de 3,75 kWh par litre 
(35%) au nunavik, et de 4,5 kWh (40%) pour la centrale au mazout lourd des Îles-
de-la-Madeleine. Un véhicule automobile urbain alimenté en essence affiche un 
rendement global annuel moyen (énergie utile/valeur calorifique du carburant 
consommé) d’environ 15%; l’équivalent électrique de l’énergie finale utilisée par ce 
véhicule est de 1,5 kWh, soit 12 ¢ à un tarif d’électricité résidentiel moyen de 
8¢/kWh (TTC). Un litre d’essence coûte au minimum 10 fois ce prix! 


